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Partie 1  

Le compte administratif 2018 :  

La poursuite d’une trajectoire vertueuse. 

 

Les résultats du compte administratif 2018 constituent la traduction budgétaire de la 

seconde année d’existence de la communauté urbaine et permettent une première analyse 

comparative avec les résultats de l’exercice 2017. 

 

Toutefois, quelques ajustements dans les inscriptions budgétaires et transferts de 

compétences complémentaires initiés en 2018 sont à prendre en compte dans les 

comparaisons opérées. 

 

 

Les comptes administratifs 2018 de la Communauté ur baine du Grand Reims sont 

constitués : 

• d’un  budget principal,  

• et de budgets annexes (zones d’activités économiques, phare de Verzenay, camping 

de Val de Vesle, ordures ménagères, eau, assainissement, transport, archéologie…). 

 

La gestion communautaire en 2018 a été guidée par d es objectifs d’efficacité et de 

performance dans le respect des documents fondateur s suivants  : la charte de 

gouvernance adoptée le 9 janvier 2017, le protocole financier général adopté le 19 janvier 

2017.  

 

Ainsi les objectifs suivants ont été poursuivis :  

• La neutralité budgétaire pour les communes et fiscale pour les ménages, 

• Le lissage des taux pour les entreprises du territoire, 

• L’équité entre toutes les communes et la solidarité intercommunale, 

• et le maintien d’un haut niveau d’investissement sans recours à un endettement 

excessif passant nécessairement par des efforts de gestion des dépenses de 

fonctionnement. 
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Parallèlement, la Communauté urbaine du Grand Reims a signé, le 30 juin 2018, un contrat 

financier avec l’Etat, par lequel elle se fixe, pour son budget principal, des objectifs de maîtrise 

des dépenses réelles de fonctionnement et de son besoin de financement. Le respect de ces 

objectifs, déjà engagé en 2017,  a été un des fils conducteurs de l’exécution du budget 2018 

dont les résultats sont retracés dans la présente note. 

 

Ce rapport détaillera donc comment les résultats de  l’année 2018 positionnent la 

Communauté urbaine du Grand Reims sur une trajectoi re encore plus favorable que 

l’ambitieuse feuille de route qui avait été tracée à sa création  ; ainsi, des marges de 

manœuvre ont pu être constituées au service de l’action des élus communautaires pour les 

années à venir : 

 

- Le montant des investissements, tous budgets confon dus, a dépassé en 

2018 les 100M€  (100,5M€), avec plus de 72M€ de dépenses 

d’investissement pour le seul budget principal (72.6M€), et un taux de 

réalisation de 84% ; 

 

Et, au cours de ce même exercice : 

 

- Le poids de la dette de la communauté urbaine a été  allégé de 15M€ sur le 

budget principal (de 18M€ tous budgets confondus), faisant baisser le 

ratio de désendettement à moins de deux années (1.8 8 années) ; 

 

- Grâce au maintien d’un haut niveau d’épargne brute,  encore supérieure à 

50M€, à 51,2M€ en 2018. 

 

Point d’artifices comptables ou de présentation, ni de conjoncture favorable pour expliquer  

ces résultats : c’est la maîtrise des dépenses de fonctionnement, en baisse de 0,7%,   

(-1,2M€) sur le budget principal qui est à l’origine de leur obtention ; à ce titre, l’évolution des 
dépenses contractualisées avec l’Etat, autorisée en  progression de  

1.2%, a enregistré un recul de 1,3%, assurant une a vance de 3,1M€ par rapport aux  

objectifs fixés. 
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L’approfondissement des instruments de suivi de gestion, l’attention portée aux achats de la  

collectivité, la rigueur organisationnelle et l’implication des agents ont été les vecteurs de  

cette réussite ; elle a permis le renforcement de la solidarité communautaire , au travers  

notamment de la  répartition des enveloppes du FPIC et de la DSC. 

 

Elle a permis également de faire bénéficier autant que possible les agents d’avancées  

sociales nouvelles (participation accrue à la complémentaire santé et à la prévoyance, mise  

en œuvre du nouveau régime indemnitaire et d’une prime annuelle, résorption de l’emploi 
précaire notamment). 

 

A – Une fiscalité stable 

 

Lors de sa séance du 27 mars 2017, le Conseil communautaire du Grand Reims a voté les 

taux d’imposition suivants :  

• Taxe d’habitation : 8,87% 

• Taxe sur le Foncier Bâti : 1,45% 

• Taxe sur le Foncier non Bâti : 8,08% 

• Contribution Foncière des Entreprises : 24,80% 

 

Lors de la création de la Communauté urbaine du Grand Reims, les élus communautaires ont 

acté les principes suivants : 

• la fiscalité des ménages du Grand Reims ne devait ni augmenter, ni baisser du fait du 

passage en communauté urbaine, 

• les recettes fiscales des communes ne devaient ni augmenter, ni baisser du fait du 

passage en communauté urbaine, 

 

Les taux des impôts intercommunaux votés en 2017, é tant plus élevés ou moins élevés 

que ceux appliqués dans les anciens territoires int ercommunaux, les communes 

membres du Grand Reims, afin d’assurer cette neutra lité fiscale, ont appliqué les 

principes suivants :  

• les communes, dont les taux intercommunaux ont augmenté en 2017 par rapport à 

2016, ont baissé leurs taux d’imposition communaux pour que les contribuables ne 

subissent pas d’augmentation de leur fiscalité directe locale. En contrepartie, la 
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Communauté urbaine du Grand Reims a versé une attribution de compensation 

correspondant à l’écart entre le produit fiscal perçu en 2016 et 2017.   

 

• les communes, dont les taux intercommunaux ont baissé en 2017 par rapport à 2016, 

ont augmenté leurs taux d’imposition communaux pour que les contribuables ne 

subissent pas de modification de leur fiscalité directe locale. En contrepartie, la 

Communauté urbaine du Grand Reims a prélevé une attribution de compensation 

correspondant à l’écart entre le produit fiscal prévu en 2016 et 2017.   

 

La Taxe d’enlèvement des ordures ménagères,  dont le taux s’élève à 7,08%, a été intégrée 

dans les calculs de neutralisation fiscale. 

 

Le passage en communauté urbaine a donc été neutre , pour les ménages et pour les 

communes. 

 

 

Conformément aux engagements de stabilité fiscale, en 2018, la Communauté urbaine du 

Grand Reims a voté des taux d’imposition identiques à ceux votés en 20 17.  

 

En 2018, les taux votés par la Communauté urbaine d u Grand Reims sont inférieurs à la 

moyenne des groupements de strate identique (*) :  
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(*) source SFL Forum 

Les communes, quant à elles, ont pu modifier leurs taux communaux, ajustant  ainsi l’équilibre 

fiscal pour elles et les ménages. Le montant de l’attribution de compensation fiscale versée en 

2018 par ou au Grand Reims n’en a pas été modifié, l’année de référence pour le calcul de 

cette attribution restant, définitivement, celle des produits fiscaux de l’exercice 2016.  

 

L’évolution de la fiscalité ménage du bloc communal, correspondant à la somme de la fiscalité 

des communes et de l’établissement public de coopération intercommunal, dépendra donc 

des décisions prises par chaque commune à partir de 2018. 

 

Pour les entreprises, le taux de CFE est aussi resté stable en 2018. A titre de comparaison, 

on indiquera qu’au niveau national : 

- 10% des Groupements des villes de plus de 100 000 habitants ont augmenté leur taux 

en 2018 

- Le taux d’évolution moyen du taux de CFE dans ces groupements est de + 0,2% en 

2018. 

 

 

B – La neutralité budgétaire pour les communes 

 

Outre les impacts budgétaires liés à la neutralisation fiscale, pris en compte par les 

attributions de compensation fiscales, la création de la communauté urbaine a eu pour 

conséquence des transferts de compétences des communes membres vers la Communauté 

urbaine du Grand Reims ou inversement des restitutions de compétences de l’EPCI vers ses 

communes membres. 

 

Dans le cadre du transfert de compétences à la comm unauté urbaine, la neutralité 

budgétaire s’est donc traduite de la manière suivan te : 

• la commune ne supporte plus directement la charge mais verse une attribution de 

compensation à la communauté urbaine, 

• la communauté urbaine assure la charge mais perçoit une attribution de compensation 

des communes concernées. 

 

La majeure partie des transferts de compétence ont été réalisés au 1 er janvier 2017. 

Toutefois, en 2018, des transferts complémentaires ont été effectués et des 

ajustements sur les montants des attributions de co mpensation ont été réalisés.  
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Pour rappel, les attributions de compensation de ch aque commune se décomposent de 

la manière suivante : 

• l’attribution de compensation historique des communes qui étaient précédemment 

membres d’un EPCI à Fiscalité Professionnelle Unique (FPU), 

• l’attribution de compensation fiscale, pour les communes qui étaient précédemment 

membres d’un EPCI à fiscalité additionnelle, destinée à compenser les pertes de 

fiscalité professionnelle, perçue à compter du 1er janvier 2017 directement par la 

communauté urbaine, 

• l’attribution de compensation liée aux transferts ou aux restitutions de charges, 

• l’attribution de compensation de neutralisation  fiscale, destinée à annuler les effets, 

pour les budgets communaux, de la hausse ou de la baisse de leurs taux communaux 

dans le cadre du pacte de neutralisation fiscale. 

 

Pour chaque commune, en fonction du montant calculé par la Commission Locale 

d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) pour chaque élément constitutif de 

l’attribution de compensation globale, celle-ci pourra être négative (la commune verse une 

l’attribution de compensation à la communauté urbaine) ou positive (la communauté urbaine 

verse une l’attribution de compensation à la commune). Ainsi par exemple, une commune qui 

percevait peu de fiscalité professionnelle avant la création de la communauté urbaine et lui 

transférant des charges importantes aura une attribution de compensation positive. En effet, 

elle percevra une compensation  de la communauté urbaine en contrepartie de sa perte de 

fiscalité professionnelle mais devra lui verser une somme plus importante pour permettre à la 

communauté urbaine de supporter les charges transférées.  

 

L’étalement des montants des attributions de compensation est donc très large mais dans 

tous les cas, les calculs effectués par les CLECT, à partir des éléments fournis par les 

communes, garantissent la neutralité budgétaire pour l’ensemble des collectivités concernées. 
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Illustration pour les budgets communaux :  

Communes 

Situation 2016 Situation 2017 

Recette 
fiscale pro 

Charge 
supportée 

à 
transférer 

Solde 
Recette 
fiscale 

pro 

Charge 
supportée 

Attribution de 
compensation 

Solde 
Fiscale 

Transfert 
charges Totale 

A        +  100          -  200    -      100          -                  -         + 100   -     200    -   100    - 100 

B    +   3 000       -  1 000        2 000           -                  -       +3 000   -  1 000     +2 000   +2 000 

 

 

 

 

Ainsi, dans cette illustration, bien que la commune A verse une attribution de compensation 

de 100 € à la Communauté urbaine alors que la commune B reçoit une attribution de 

compensation de la Communauté urbaine de 2 000 €, le passage en Communauté urbaine a 

été neutre pour les budgets des deux communes. 

 

La somme des attributions de compensation versées par les communes est inscrite en 

recettes à la Communauté urbaine du Grand Reims tandis que la somme des attributions de 

compensation reçues par les communes est inscrite en dépenses. 

 

L’évolution de ces crédits, entre les comptes admin istratifs 2017 et 2018 est la 
suivante :  

 2017 2018 Evolution  
Attributions de compensation 
négatives (recettes pour la 

CUGR) 

11,05 M€ 10,32 M€ - 0,71 M€ 

Attributions de compensation 
positives (dépenses pour la 

CUGR) 

30,32 M€ 29,74 M€ - 0,58 M€ 

Solde (dépenses pour la 
CUGR) 

19,27 M€ 19,42 M€ + 0,15 M€ 

 

Ces évolutions, correspondant à une hausse de 150 K€ des attributions de compensation 

versées par la communauté urbaine du Grand Reims à ses communes membres, ont été 

actées lors de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges du 12 

septembre 2018, prenant en compte les éléments ci-dessous : 

+ 0% 
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Compétence 
Impact pour la 

CUGR 
Montant 

Transfert des Zones d’activité économique  recettes  - 422 K€ 

Régularisation du transfert périscolaire ex-Champagne 

Vesle  

recettes  - 52 K€ 

Régularisation transport scolaire  recettes - 13 K€ 

Restitution à la Ville de Reims Mobilier urbain  dépenses + 468 K€ 

Régularisation FRAC de l’AC investissement du campus 

Sciences Po  

dépenses + 107 K€ 

Autres ajustements ou régularisation d’AC fiscale dépenses + 62 K€ 

Total  : + 150 K€ 

 

 

 

C -  Le renforcement de la solidarité communautaire   

 

 

En 2018, les élus du Grand Reims ont renforcé les dispositifs de solidarité communautaire 

instaurés en 2017, par le biais de deux outils : le fonds de péréquation des ressources 

intercommunales et  la dotation de solidarité commu nautaire. 

 

 

• Le FPIC (fonds de péréquation des ressources interc ommunales et 

communales) 

 

L’objectif du FPIC consiste à prélever sur les ressources des communautés et des communes 

bénéficiant d’indicateurs de richesse élevés et à reverser ces sommes aux communes et aux 

communautés ayant des indicateurs de richesse faibles. 

 

L’évolution de la carte intercommunale en 2017 et le passage en communauté urbaine a eu 

pour effet de modifier les ratios de richesse utilisés pour la répartition du FPIC. Le territoire 

communautaire n’est plus éligible au reversement du FPIC.  En revanche, pour atténuer cette 

perte de recettes, une attribution dégressive est  versée jusqu’en 2019.  
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Au titre de l’année 2018,  l’ensemble intercommunal (communauté urbaine et communes) a 

bénéficié d’un reversement net de 3 611 058 € au titre du FPI C.  

 

Cette somme a ensuite été répartie entre la communa uté urbaine et ses communes 

membres sur la base de la solidarité intercommunale  :  

� la neutralité pour les budgets communaux par le maintien des montants perçus en 

2016 au titre du FPIC pour les communes de l’ex communauté d’agglomération Reims 

Métropole (soit 412 914 €) et un maintien partiel pour la ville de Reims (soit 2 413 082 

€), 

� et une part conservée par la Communauté urbaine du Grand Reims correspondant à 

son niveau de coefficient d’intégration fiscale soit 1 651 456 €.  

 

 

• La dotation de solidarité communautaire : une enveloppe de 11,8 M€ adoptée en 

2017. 

 

Dans le respect du principe de solidarité communaut aire  entre la Communauté urbaine 

du Grand Reims et ses communes membres, le conseil communautaire a créé une dotation 

de solidarité communautaire.    

 

En 2017, une première enveloppe financière d’un mon tant de 11 M€  a été répartie par 

délibération votée le 27 mars 2017 entre les communes en fonction de leur population, leur 

potentiel fiscal et leur revenu par habitant.   

 

Une enveloppe complémentaire de 0,8 M€  a été votée par délibération le 29 juin 2017, pour 

permettre aux communes de chacun des territoires de bénéficier d’une enveloppe financière 

moyenne ramenée au nombre d’habitants homogène sur l’ensemble des territoires du Grand 

Reims. Cette DSC complémentaire a tenu compte des gains réalisés par certaines 

communes suite à la suppression du prélèvement au titre du FPIC par rapport à 2016, et a été 

répartie en fonction de la population et du potentiel financier par habitant des communes 

concernées. 
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Ces montants ont été reconduits pour l’exercice 2018. 

 

Par ailleurs,  une délibération prise par le conseil communautaire le 27 septembre 2018, a 

institué une nouvelle part complémentaire de DSC pour compenser la perte de recettes au 

titre des dotations de péréquation (DNP et DSR) constatée suite à l’évolution du calcul du 

potentiel financier de certaines communes qui résulte de la création de la Communauté 

urbaine du Grand Reims.  Une enveloppe de 0,66 M€ a été versée à cet effet aux communes 

concernées en 2018. 

 

Le montant total de Dotation de Solidarité Communau taire versée en 2018 approche 

donc les 12,5M€. 

 

D- Une maitrise des dépenses de fonctionnement et u n haut niveau d’épargne brute 

 

Pour le seul budget principal, les dépenses réelles de fonctionnement se sont élevées à 

171,25 M€, ce qui représente une hausse de 2,8M€. 

 

Toutefois, afin de suivre l’évolution des dépenses de fonctionnement à périmètre constant, il 

convient de soustraire les dépenses correspondant aux compétences nouvelles gérées par la 

Communauté urbaine du Grand Reims en 2018. Les résultats sont les suivant : 

 

 CA 2017 CA 2018 Evolution  

Dépenses réelles de 

fonctionnement 

168,449 M€ 171,246 M€  

Retraitement Transports 

scolaires de la Région 

 - 3,621 M€ 

Retraitement Zones d’activités 

économiques  

 - 0,405 M€ 

 

Dépenses réelles de 

fonctionnement à périmètre 

constant  

168,449 M€ 167,220 M€ -0,73% 
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Aussi, à périmètre constant, les dépenses de fonctionnement de la Communauté ur baine 

du Grand Reims baissent-elles de 1,23 M€, soit une baisse de 0,73% 

 

 

 

 

 

 

Ces efforts de maîtrise des dépenses de fonctionnement, ont été engagés dès la création de 

la communauté urbaine en 2017.  

 

 

La collectivité s’était par ailleurs engagée, dans le cadre  du contrat financier signé avec l’Etat 

le 30 juin 2018, à respecter une évolution des dépenses de fonctionnement maximale de 

1,2% entre 2017 et 2018. Ce contrat financier prévoit des modalités de calcul des dépenses 

de fonctionnement retraitant les atténuations de produits (chapitre 014) et les atténuations de 

charges (chapitre 013) ainsi que les impacts des transferts de compétences intervenus au 1er 

janvier 2018. 

 

 

 

 

 

 

 

 

168,45 
167,22 

2017 2018

- 1,2M€       

(- 0,7%) 
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Les résultats de l’exercice 2018, prenant en compte ces retraitements validés par les services 

de l’Etat, sont alors les suivants : 

 CA 2017 CA 2018 

Dépenses réelles de fonctionnement 168,449M€ 171,246 M€ 

Retraitement atténuations de produits - 44,625 M€ - 44,892 M€ 

Retraitement atténuations de charges - 0,510 M€ - 0,562 M€ 

Retraitement zones d’activités 

économiques  et Transports scolaires 
 - 4,026 M€ 

Dépenses réelles de fonctionnement 

contractuelles 
123,314 M€ 121,716 M€ 

 

Les résultats incluant les retraitements confirment une baisse des dépenses de 

fonctionnement entre 2017 et 2018. . 

 

 

L’analyse des résultats de l’exercice 2018 est la suivante : 

 

Dépenses de 

fonctionnement 

contractuelles de 

référence (2017) 

Maximum 

contractualisé dans 

le contrat financier 

(2017 majoré de 

1,2%) 

Dépenses de 

fonctionnement 

contractuelles 

constatées au CA 

2018 

Ecart par rapport 

au maximum 

contractualisé 

123,314 M€ 124,793 M€ 121,716 M€ - 3,077 M€ 
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La Communauté urbaine du Grand Reims a ainsi pleine ment respecté l’objectif 

fixé dans le contrat financier signé avec l’Etat : l’écart entre les dépenses 

maximales prévues au contrat (124,793 M€) et les ré sultats de l’exercice 2018 

(121,716 M€) est de 3,077 M€. 

 

 

 

Les efforts poursuivis en 2018 pour maîtriser les d épenses de fonctionnement ont 

permis de stabiliser le niveau de l’épargne brute d u budget principal de la collectivité à 

un haut niveau (51,3M€). 

 

L’épargne brute de la collectivité  est calculée par différence entre les recettes réelles de 

fonctionnement et les dépenses réelles de fonctionnement. 

 

La communauté urbaine a dégagé ainsi en 2018, une épargne brute qui atteste d’une 

situation financière très saine. La maitrise de ses dépenses de fonctionnement et le niveau de 

ses ressources lui permettent d’assurer son programme d’investissement, la maîtrise de son 

endettement et donc sa capacité à assurer le remboursement de l’encours de la dette dans la 

durée.  

123,314 

M€ 121,716 

M€

121,716 
M€

3,077 M€

115

117

119

121

123

125

127

DRF de référence (2017) DRF CA 2018 Maximum DRF contractualisé

124,793 M€ 
+ 1,2% 
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E – Un haut niveau de service public et des investi ssements en faveur du territoire 

 

Pour le seul budget principal, les dépenses d’investissement se sont élevées à 72,6 M€, en 

progression de 7 M€ par rapport à 2017. 

 

Le taux de réalisation est également en progression , passant de 81% à 84,7%. 

 

 

 

 

 

Tous budgets cumulés, les dépenses d’investissement  en 2018 s’élèvent à 100,5 M€ et 

se répartissent comme suit : 

 

Budget  CP 2018 (réalisations)  

Principal  72 636 K€ 
Eau potable  5 729 K€ 

Assainissement  18 545 K€ 
Transports publics  1 508 K€ 

Ordures ménagères  1 196 K€ 
Archéologie  24 K€ 

Boucle locale  802 K€ 
Camping  0,7K€ 

Phare de Verzenay  69 K€ 
MARPA 39 K€ 

Total 201 8 : 100 548 K€ 

 

65,6

72,6

50

55

60

65

70

75

CA 2017 CA 2018

dépenses d'équipement  budget principal (M€)

+ 7 M€ 
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Par rapport au compte administratif 2017 (87,5M€), on constate une progression de   13 

M€. 
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CA 2017 CA 2018
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+ 13 M€ 
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Répartition des dépenses d’investissement, par budg et, en % 
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Répartition des dépenses d’investissement, tous bud gets confondus, par thématique 

(en %) 

 

 

 

  

35%

12%

6%

18%

6%
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4%

1%
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4%

4%

1%
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Au sein des 100,5M€ d’investissements tous budgets confondus, ce sont près de 29,7M€ qui 

ont été exclusivement consacrés à des projets structurants dans les pôles territoriaux  (hors 

ex Reims Métropole) et aux travaux d’entretien des bâtiments et d’équipement des services. 

 

 

Les dépenses d’investissement réalisées en 2018 sur  le territoire des 8 pôles 

territoriaux ses répartissent de la manière suivant e (en M€) :  

 

 

 

 

 

 

 

4,31 

2,32 

8,76 

2,97 

10,42 

0,82 

Scolaire petite enfance

Eaux pluviales

Assainissement

Eau Potable

Voirie et eclairage
public

Autres (Eglises, OT,
Patrimoine, Incendie
secours, camping,
phare, Marpa)
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F – La poursuite de la baisse de l’encours de la de tte pour le budget principal 

 

Le montant total de l’encours, réel et théorique, au 31 janvier 2017, s’élevait à 163,72 M€, 

dont 111,02  M€ au seul budget principal. 

 

Pour le seul budget principal, l’évolution de l’enc ours de la dette, entre la date de 

création de la communauté urbaine et le 31 décembre  2017, a été la suivante : 

 

Dette  du budget principal  Encours au 
31/12/2017 

Encours au 
31/12/2018 

Encours de dette réelle  64,7 M€ 54,8 M€ 
Encours de dette remboursé aux communes  46,6 M€ 41,6 M€ 

Encours de dette remboursé par les 
communes  

-0,27 M€ -0,23 M€ 

Total  111,02 M€ 96,18 M€ 
 

 

Sur le seul budget principal, l’encours de la dette  au 31/12/2018 a baissé de près de  15 

M€ en une année. 

 

 

Sur la totalité des budgets de la collectivité, l’e ncours de la dette a baissé de près de 

18M€ en une année. 

 

La capacité de désendettement de la communauté urbaine, calculée comme le rapport entre 

l’encours de la dette et l’épargne brute, est de 1,88 année (contre 2,1 années l’année 

précédente), soit très en deçà des seuils de criticité (12 années) fixés pour les collectivités 

territoriales du bloc communal. 

 

Ces ratios démontrent la gestion rigoureuse des élus communautaires pour maintenir une 

situation budgétaire saine de la collectivité et préserver des marges de manœuvre pour 

l’avenir. 
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Partie 2 – Le budget principal 

 

PRESENTATION SYNTHETIQUE DU COMPTE ADMINISTRATIF 20 18 

Opérations réelles (en M€uros) CA 2017 CA 2018

Recettes réelles de fonctionnement 228,05 229,11 

Dépenses réelles de fonctionnement hors intérêts 164,78 168,62 

Épargne de gestion 63,27 60,49 

Intérêts de la dette 3,67 2,62 

Épargne brute 59,60 57,86 

Capital de la dette 11,83 12,19 

Remboursement anticipé emprunt 11,57 14,66 

Épargne nette 36,20 31,02 

Dépenses réelles d’investissement hors dette 67,63 78,04 

Recettes réelles d’investissement hors emprunt et excédent 19,35 30,38 

Besoin de financement après mobilisation de l’éparg ne nette 12,08 16,64 

Opérations réelles (en M€uros) CA 2017 CA 2018

Recettes réelles de fonctionnement retraitées (*) 220,79 222,54

Dépenses réelles de fonctionnement hors intérêts 164,78 168,62

Épargne de gestion retraitée  (*) 56,02 53,92

Intérêts de la dette 2,10 1,22

Remboursement par les communes des intérêts de la dette théorique 1,56 1,41

Épargne brute retraitée (*) 52,35 51,30

Capital de la dette 6,98 7,18

Remboursement par les communes du capital de la dette théorique 4,85 5,01

Remboursement anticipé emprunt 11,57 14,66 

Épargne nette retraitée (*) 28,95 24,45

Dépenses réelles d’investissement (*) 67,63 78,30

Recettes réelles d’investissement retraitées (*) 26,60 37,21

Besoin de financement après mobilisation de l’éparg ne nette 12,08 16,64

 
 (*) retraitées des produits de cessions, du forfait post-stationnement, du reversement partiel de l’excédent du parc 
d’activités Pierre de Coubertin et des travaux en régie. 
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Equilibre général de la section de fonctionnement ( hors retraitement des données) 
 

Budget Principal CA 2017 CA 2018
Recettes réelles de fonctionnement 228 048 459 229 107 872
Dépenses réelles de fonctionnement 168 449 408 171 245 977
Épargne brute 59 599 051 57 861 895
Remboursement de capital 23 397 199 26 846 734
Épargne nette 36 201 852 31 015 160  

 

 
 

Equilibre général de la section de fonctionnement ( après retraitement des données)  
 

Budget Principal CA 2017 CA 2018
Recettes réelles de fonctionnement retraitées 220 794 825 222 542 273
Dépenses réelles de fonctionnement 168 449 408 171 245 977
Épargne brute 52 345 418 51 296 297
Remboursement de capital 23 397 199 26 846 734
Épargne nette 28 948 219 24 449 562  

 
 
 
 
Avec des recettes réelles de fonctionnement à 222,54 M€ et des dépenses à 171,25 M€, le 

niveau d’épargne brute atteint 51,30 M€ (après retraitement des produits de cessions, du 

forfait post-stationnement, du reversement partiel de l’excédent du parc d’activités Pierre de 

Coubertin et des travaux en régie).  
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I. Les recettes de fonctionnement  
 
Les recettes réelles de fonctionnement s’élèvent à 229,1 M€, en augmentation par 

rapport au CA 2017 (+ 1,06 M€).  

 
Budget Principal - Recettes de fonctionnement (en e uros) CA 2017 CA 2018

013 - Atténuation de charges 510 304 561 702
70 - Produits des services 30 425 020 33 450 948
73 - Impôts et Taxes 137 474 032 133 512 968
74 - Dotations et participations 49 158 456 52 077 925
75 - Autres produits de gestion courante 2 334 264 6 530 927

Total recettes de gestion courante 219 902 076 226 134 469
76 - Produits financiers 95 487 73 522
77 - Produits exceptionnels 8 000 896 2 849 880
78 - Reprise sur provisions 50 000 50 000

Total recettes réelles de fonctionnement 228 048 459 229 107 872
042 - Opérations d'ordre et de transfert entre sections 14 493 600 1 330 992

Total recettes d'ordre de fonctionnement 14 493 600 1 330 992
Total recettes de fonctionnement 242 542 059 230 438 863

 
 
Une analyse détaillée permet d’apprécier de manière plus précise la diversité des produits 

perçus en 2018 et leurs évolutions. 

 
1. Chapitre 70 – Produits des services 

Budget Principal - Recettes de fonctionnement (en e uros) CA 2017 CA 2018
Chapitre 70 - Produits des services dont 30 425 020 33 450 948

Remboursement de frais dans le cadre de la mutualisation des 
services (ville de Reims / communauté urbaine)

22 417 936 22 510 436

Remboursement de frais dans le cadre de la mutualisation des 
services (autres communes membres / communauté urbaine)

443 221 348 246

Remboursement de frais dans le cadre des flux interbudgets 3 809 918 3 867 257

Autres mises à disposition de services (CCAS, SIABAVE, Office 
de Tourisme…)

320 104 584 753

Tarification scolaire, périscolaire, extrascolaire et de loisirs 2 590 063 3 102 602

Redevance de stationnement et forfait post-stationnement 1 633 539

Redevances d'occupation du domaine public 332 276 1 082 537

Autres produits des services et du domaine 511 502 321 578

  

Les recettes des produits des services s’établissen t à 33,45 M€ au CA 2018, en hausse 

de près de 10 % (+ 3,02 M€).  
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Parmi les postes budgétaires, on peut citer les redevances et droits des services 

périscolaires et d'enseignement, extrascolaires et de loisirs  qui atteignent plus de 3,1 M€. 

Elles correspondent au produit issu de la tarification de la cantine et, le cas échéant, des 

activités périscolaires, extrascolaires ainsi que des séjours proposés aux enfants de certains 

pôles. Ce montant inclut également 306,8 K€ de recettes perçues au titre des transports 

scolaires (liées au transfert de compétence de la Région Grand Est au 1er janvier 2018), qui 

expliquent principalement l’augmentation de ce chapitre. 

 

 

Par ailleurs, ce chapitre budgétaire laisse apparaitre des recettes, précédemment inscrites au 

sein d’autres chapitres budgétaires. Il s’agit de la redevance de stationnement pour les 

parcs de stationnement en enclos (1,01 M€) et du forfait post-stationnement  (0,63 M€), 

correspondant au reversement des recettes perçues par la ville de Reims. 

 

 

Notons dans les principales évolutions, les recettes liées aux redevances d’occupation du 

domaine public  qui s’élèvent à 1,08 M€ (+ 750 K€ par rapport à 2017). Elles concernent 

principalement le mobilier urbain (+ 493,1 K€), suite au transfert de la compétence au 1er 

janvier 2018,  les opérateurs de télécommunications (+ 244,9 K€), ainsi que les ouvrages de 

réseaux publics de gaz et de distribution d’électricité. 

 

 

Enfin le budget 2018 retrace les mouvements liés à la mutualisation de services . 

Il s’agit des remboursements des communes lorsque des agents rémunérés par la 

communauté urbaine interviennent au bénéfice des communes. Dans le sens inverse, des 

agents communaux peuvent être amenés à accomplir leurs missions, pour une partie de leur 

temps de travail, sur des compétences transférées à la communauté urbaine.  

 

Ces flux financiers traduisent l’interdépendance entre les communes et la communauté 

urbaine ainsi que le choix : 

• de la communauté urbaine de s’appuyer sur les ressources locales, gage de réactivité 

et d’efficacité, 

• des communes de s’appuyer sur les ressources de la communauté urbaine pour 

bénéficier de l’expertise disponible. 
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Les flux financiers suivants retracent ces préoccup ations : 

 

• En recettes :  

� la communauté urbaine perçoit au titre de la mise à disposition de ses services 

un remboursement de la ville de Reims pour 22,51 M€, du CCAS de la ville de 

Reims pour 0,23 M€ et des autres communes de 0,35 M€. 

 

• En dépenses :  

� la communauté urbaine rembourse à la ville de Reims des charges de 

mutualisation qui s’élèvent à 3,24 M€ pour la mise à disposition de ses agents 

à la communauté urbaine et 0,9 M€ aux autres communes.  

 

Par ailleurs, les mouvements de refacturation entre le budget principal de la communauté 

urbaine et ses budgets annexes s’élèvent à 3,87 M€. Ces mouvements correspondent au 

remboursement, par les budgets annexes, des charges de fonctionnement des agents 

rémunérés en totalité par le budget principal, mais intervenant pour partie dans les champs de 

compétence des budgets annexes. 

Pour plus de lisibilité sur les différents mouvements budgétaires concernés par les 

refacturations de services, une annexe est intégrée à la présente note explicat ive de 

synthèse (annexe 1).  

 

 

En outre,  les recettes issues de la mise à disposition de personnel communautaire à  

d’autres organismes (Office de Tourisme, SIABAVE, GIP innobioéco2…) sont remboursées 

et s’élèvent à 347,63 K€. 
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2. Chapitre 73 – Impôts et taxes 

 
 

Budget Principal - Recettes de fonctionnement (en e uros) CA 2017 CA 2018
Chapitre 73 - Impots et taxes 137 474 032 133 512 968
Contributions directes (taxes foncières et d'habitation) 79 579 079 77 752 338
CVAE 20 046 278 21 210 554
TASCOM 5 175 859 4 047 866
IFER 2 004 871 2 079 558
FNGIR 14 637 070 14 621 354
FPIC 2 441 594 1 651 456
Taxes de séjour 1 553 340 1 736 262
Attribution de compensation reçue 11 050 571 10 316 598
Droits de stationnement 871 277
Autres impôts et taxes (dont prélèvements sur jeux ...) 114 094 96 982

 
Les recettes de fiscalité s’établissent à 133,5 M€ au CA 2018, soit une baisse de près de 

2,9 % (- 3,96 M€).  

 

La répartition relative des recettes fiscales de la  communauté urbaine est la suivante : 
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La fiscalité de la communauté urbaine se compose : 

• de la fiscalité ménages (part intercommunale des recettes issues de la taxe 

d’habitation et de la taxe sur le foncier bâti et non bâti), 

• de la fiscalité des entreprises (CFE et CVAE), 

• de la taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM),  

• l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER)  

• du fonds national de garantie individuelle de ressources (FNGIR), 

• du produit de la péréquation horizontale du bloc communal (Fonds de péréquation des  

ressources intercommunales et communales). 

 

Les contributions directes comprennent : 

• le produit issu des produits des rôles généraux, c’est-à-dire les rôles émis au titre de 

l’année en cours pour 76,28 M€, 

• le produit issu des rôles supplémentaires, rôles rectificatifs émis par les services 

fiscaux qui portent en règle générale sur les années antérieures pour 1,47 M€. 

 

Les produits de la fiscalité directe : 

 

• TH : 36,78 M€ sur la base d’un taux de 8,87 % et d’une politique d’abattement unifiée 

par délibération du conseil communautaire du 19 janvier 2017, 

 

• TFB :  5,37 M€  sur la base d’un taux de 1,45 %, 

 

• TFNB :  1,15 M€ sur la base d’un taux de 8,08 %, 

 

• CFE : 32,72 M€ sur la base d’un taux de 24,80 % et d’un lissage des taux d’une durée 

de 12 années.  

 
Les autres recettes fiscales sont les suivantes : 
 

• TAFNB (taxe additionnelle au foncier non bâti) : Le produit de cette taxe est obtenu en 

appliquant, chaque année, aux bases d’imposition la somme des taux départementaux 

et régionaux de la taxe foncière sur les propriétés non bâties appliqués en 2010. Le 

montant de la TAFNB atteint 196 K€ en 2018.  

 

• CVAE (cotisation à la valeur ajoutée) : sur la base d’un taux fixé au niveau national à 

1,5 % de la valeur ajoutée, le montant de la CVAE atteint 21,21 M€. 
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• IFER (imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux) : en application des tarifs 

fixés au niveau national, le produit des IFER atteint 2,08 M€. 

 

• TASCOM (taxe sur les surfaces commerciales) : payée par l’exploitant d’une surface 

de vente au détail de plus de 400 m² et qui réalise un chiffre d'affaires hors taxe 

supérieur à 460 K€, la TASCOM représente un produit de 4,05 M€ en 2018. 

Pour mémoire, en 2017, une recette supplémentaire a été perçue à hauteur de       1,5 

M€ liée à l’évolution des modalités de paiement, décidées par la loi de finances pour 

2017. Les entreprises de plus de 2500 m² versent dorénavant un acompte sur les 

sommes dues au titre de l'année suivante.  

 

 
Les autres recettes  
 

• FNGIR (fonds national de garantie individuelle) : compensation versée suite à la 

réforme de la taxe professionnelle, le FNGIR perçu en 2018 s’élève à 14,62 M€. 

 

• Le fonds de péréquation des ressources intercommuna les et communales  

(FPIC) organise un mécanisme de prélèvement et de reversement de fonds entre les 

collectivités du bloc communal (communes et EPCI).  

 

En 2018, une répartition dérogatoire libre du FPIC a été adoptée par délibération du 

conseil communautaire en date du 18 juin 2018.  

 

Une recette nette au titre de ce fonds est conservée par la communauté urbaine à hauteur 

de 0,78 M€ (reversement de 1,65 M€ - prélèvement de 0,87 M€).  

 

En complément, on notera : 

 

• la taxe de séjour (1,74 M€) : reconduite par délibération du conseil communautaire du 

19 janvier 2017, est constituée d’un tarif par nuitée en fonction de la catégorie de 

l’hébergement. Ce produit est entièrement reversé à l’Office du tourisme 

communautaire qui, en tant qu’établissement public industriel et commercial, en est 

destinataire de droit. 
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• Une recette de 10,32 M€ correspondant à un reversem ent des communes à la 

communauté urbaine au titre de l’attribution de com pensation . Ce montant 

intègre les transferts de charges évalués lors de la CLECT du 12 septembre 2018 

traitant principalement des « Zones d’Activités Economiques ».  

 

 
3. Chapitre 74 – Les dotations et participations 

 

Budget Principal - Recettes de fonctionnement (en e uros) CA 2017 CA 2018
Chapitre 74 - Dotations et participations 49 158 456 52 077 925

DGF (dotation d'intercommunalité et dotation de compensation) 36 175 383 35 713 560

Dotation générale de décentralisation 692 505 692 505
DCRTP 8 031 827 8 031 827
Autres compensations fiscales 2 339 870 2 389 499
Compensation versée par la Région liée au transfert de charges - 
Transports scolaires 

3 127 543

Autres subventions et participations 1 918 871 2 122 990
 

Les recettes de dotations et participations s’établ issent à 52,08 M€ au CA 2018 soit une 

hausse de plus de 5,9 % (+ 2,92 M€). 

 
 
La répartition relative des dotations et participat ions perçues par la communauté 
urbaine est la suivante : 
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La DGF (dotation globale de fonctionnement) de la c ommunauté urbaine présente deux 

composantes : 

 

• La dotation d’intercommunalité :  

 

La dotation d’intercommunalité prévue par la Communauté urbaine du Grand Reims au titre 

de 2018 s’élevait à 18,07 M€ (sur la base de 60€ par habitant). Celle-ci faisant l’objet d’une 

contribution au redressement des finances publiques, et donc d’une ponction de 10,08 M€, le 

produit attendu était de 7,99 M€.  

 

Le total net perçu au titre de la dotation d’intercommunalité en 2018 est finalement de        8,1 

M€. 

 

• La dotation de compensation s’élève à 27,6 M€ (contre 28,2 M€ en 2017), elle 

correspond à la dotation de compensation issue de la suppression de la part salaire de 

l’ex taxe professionnelle. 

 

Les compensations d’exonérations fiscales  s’élèvent globalement à 2,39 M€. Elles 

correspondent aux sommes versées par l’Etat pour compenser des exonérations de fiscalité 

locale décidées au niveau national.  

 

La DCRTP (dotation de compensation à la réforme de la taxe professionnelle)  est la 

compensation versée suite à la réforme de la taxe professionnelle. Elle s’élève à 8,03 M€ en 

2018, identique à 2017. 

 

La dotation générale de décentralisation  reste stable à 692,5 K€.  

 
 

Par ailleurs, une nouvelle recette apparait dans ce budget 2018 ; il s’agit de la compensation 

versée par la Région suite au transfert de la compé tence scolaire , à hauteur de 3,13 M€.  

 

 

 

 

Enfin, les subventions et participations d’autres organism es atteignent 2,12 M€. Elles 

concernent notamment : 
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Les participations de l’Etat  sont de 541 K€ au titre : 

• des rythmes scolaires (264 K€), 

• des emplois avenir et des contrats d’accompagnement dans l’emploi (65 K€), 

• du financement d’opérations liées au Contrat de Ville, aux actions de prévention de la 

délinquance, et aux missions de suivi et d’animation de l’OPAH (119 K€),  

• du solde de 82,4 K€ (sur une subvention totale attendue de 247 K€) versé par le 

Ministère des Affaires Etrangères et du Développement International (MAEDI) dans le 

cadre de la coopération décentralisée avec le Burkina Faso. 

 

Les participations d’autres organismes  pour 800 K€ concernent principalement les contrats 

avec la caisse d’allocations familiales (725 K€).  

 

Le FCTVA  versé en section de fonctionnement au titre de la maintenance de la voirie et des 

bâtiments publics s’élève à 619 K€. 

 

 

 

 
4. Chapitre 75 – Autres produits de gestion courant e 

 
Les autres produits de gestion courante s’élèvent à  6,53 M€ (contre 2,33 M€ au CA 
2017) et se composent  notamment : 
 

• des revenus des immeubles  : 1,6 M€ ; 

 

• des redevances versées par les fermiers et les concessi onnaires  : 764 K€  

Dans le cadre des délégations de service public relevant de la communauté urbaine, ont 

été perçues les recettes suivantes :  

� la fourrière automobile : 18,97 K€, 

� l’aéroport Reims Champagne : 21,2 K€, 

� les parcs de stationnement en ouvrage : 406,37 K€, 

� le chauffage urbain : 208,39 K€,  

� les concessions publiques de gaz : 108,88 K€. 
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A cela s’ajoute le reversement partiel de l’excédent du budget du p arc d’activités Pierre 

de Coubertin  à hauteur de 4,12 M€. En effet, ce parc d’activités est entré dans une phase de 

clôture et la dernière cession attendue vient générer cette recette. 

 
 

5. Chapitre 76 – Produits financiers 

 
Les produits financiers s’élèvent à 0,74 M€ en 2018  (contre 0,95 M€ au CA 2017). 
 

Ces produits représentent principalement les frais financiers versés par les budgets annexes 

de ZAC et parcs d’activités de la  communauté urbaine au titre des avances remboursables 

consenties par le budget principal.  

 

En effet, en phase d’aménagement des parcs d’activités, et dans l’attente de recettes liées à 

leur commercialisation, le budget principal vient abonder ces budgets annexes afin d’assurer 

leur équilibre et se substituer à l’emprunt.  

 

Ces montants sont assimilés à une avance remboursable. A ce titre, ils génèrent des produits 

financiers pour le budget principal.  

 

Ces frais (64,27 K€) sont calculés sur le stock des avances au 31 décembre 2018 qui s’élève  

à 10,4 M€. 

 

Par ailleurs, une recette de 9,1 K€ est constatée en 2018 au titre des frais financiers 

remboursés par les communes pour ce qui concerne les emprunts globalisés dans le cadre de 

restitution de compétences (écoles de Gueux et de Muizon et les églises du pôle Tardenois).  

 

 
6. Chapitre 77 – Les produits exceptionnels 

 

Les produits exceptionnels s’élèvent à 2,85 M€ au C A 2018 (contre 8 M€ au CA 2017). 

 

Ils sont constitués principalement :  

� des remboursements d’assurances liés aux sinistres (0,6 K€),  

� des produits des cessions d’immobilisations à hauteur de 2,08 M€ (avec 

notamment 1,6 M€ liés à la cession de la Villa Tassigny).  
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II. Les dépenses de fonctionnement  

 
Le niveau des dépenses réelles de fonctionnement atteint 171,25 M€, soit en augmentation 

de plus de 2,8 M€ par rapport à 2017.  

Hors dépenses transférées de la Région au titre de la compétence « transports scolaires » 

(compensées en recettes), les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 167,22M€, 

soit une baisse de plus de 1,2 M€ par rapport au CA  2017.  

 

 
Budget Principal - Dépenses de fonctionnement (en e uros) CA 2017 CA 2018

011 - Charges à caractère général 24 309 948 28 880 869
012 - Charges de personnel 51 100 361 51 560 387
014 - Atténuations de produits 44 625 342 44 891 772
65 - Charges de gestion courante 42 859 829 41 477 537

Total dépenses de gestion courante 162 895 479 166 810 565
66 - Charges financières 3 791 312 2 752 598
67 - Charges exceptionnelles 1 762 616 1 632 813
022 - Dépenses imprévues 0 50 000

Total dépenses réelles de fonctionnement 168 449 408 171 245 977
042 - Transferts entre sections 28 595 879 14 255 644

Total dépenses d'ordre de fonctionnement 28 595 879 14 255 644
Total 197 045 286 185 501 621

 
 
Une analyse détaillée permet d’apprécier de manière plus précise la nature des dépenses de 

la communauté urbaine. 
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1. Chapitre 011 – Charges à caractère général 

 

Budget Principal - Dépenses de fonctionnement (en e uros) CA 2017 CA 2018
Chapitre 011 - Charges à caractère général 24 309 948 28 880 869

Fluides et carburants 5 167 805 5 964 163
Autres fournitures 2 070 003 2 049 766
Locaux (locations immobilières, charges locatives, nettoyage, 
gardiennage et impôts locaux)

3 102 982 3 007 596

Entretien, réparation maintenance sur biens mobiliers et 
immobiliers

6 809 068 6 105 881

Autres charges à caractère général 5 781 464 6 333 351
Remboursement de frais à la Région - convention d'affrêtement 
Transports scolaires 

4 029 888

Remboursement de frais dans le cadre de la mutualisation des 
services (ville de Reims / communauté urbaine )

306 751 303 921

Remboursement de frais dans le cadre de la mutualisation des 
services (autres communes membres / communauté urbaine)

313 742 320 357

Remboursement de frais  dans le cadre des flux interbudgets 758 134 765 947

 
 
Les charges à caractère général s’affichent à 28,9 M€ au CA 2018 (contre 24,3 M€ au CA 
2017). 
 
Cette évolution est à neutraliser du transfert des transports scolaires de la Région au 01 
janvier 2018 (4,03 M€).  
 
Les charges à caractère général s’élèvent à 24,85 M € au CA 2018 soit en légère hausse 
(+ 0,54 M€), évolution en bonne part imputable à ce lle du poste fluides et carburants. 
 
 
Elles regroupent les crédits destinés au fonctionnement général de la collectivité (carburants, 

fluides, fournitures, contrats de maintenance divers, loyers payés). 

 

Elles regroupent également les remboursements de frais supportés par les budgets annexes 

ou les communes membres (exemple : refacturation de fluides à la communauté urbaine en 

présence de locaux partagés avec la commune et sans compteur individualisé). 
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La répartition relative des charges à caractère gén éral par politique publique est la 

suivante :  

 

 
 
 
 

 
 
Les principaux postes de dépenses concernent les compétences « gestion des écoles (fluide, 

confection de repas pour les cantines…) », « éclairage public » et « voirie ». 
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2. Chapitre 012 – Les charges de personnel 

 
 

Budget Principal - Dépenses de fonctionnement (en e uros) CA 2017 CA 2018
Chapitre 012 - Charges de personnel 51 100 361 51 560 387

Masse salariale (hors mises à disposition des services) 47 812 978 48 005 425
Remboursement de frais dans la cadre de la mise à disposition 
des services (ville de Reims / communauté urbaine)

2 745 033 2 938 449

Remboursement de frais dans la cadre de la mise à disposition 
des services (autres communes membres / communauté 
urbaine)

542 349 616 512

 
 

 

 

La masse salariale est quasiment stable (+ 0,4%) en tre le compte administratif 2017 et 
le compte administratif 2018. 
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Parmi les charges de personnel, il faut distinguer : 
 

� la masse salariale proprement dite correspondant aux rémunérations des agents 

communautaires (48,01 M€), en évolution de 0,4 %,  

� les frais de mutualisation de services facturés par certaines communes, 

notamment la ville de Reims, à la Communauté Urbaine qui bénéficie de 

ressources humaines mises à disposition (3,55 M€, soit +0,2M€).  

 
 
Les mesures principales ayant eu une incidence sur la masse salariale en 2018 sont :  
 

• la création de 13 postes dans le cadre du plan de résorption de l’emploi précaire. 

 
Les mesures liées à l’action sociale :  

• la revalorisation de la participation de la collectivité à la complémentaire santé, 

• la revalorisation de la participation de la collectivité à la prévoyance. 

 

Les mesures locales et nationales :   

 

 

• l’augmentation du SMIC horaire au 1er janvier 2018 de 1,23 %,  

• l’augmentation au 1er janvier des taux de cotisation retraite et accident du travail, 

• la mise en œuvre des accords PPCR (Parcours Professionnels des Carrières et des 

Rémunérations) reportée du 1er janvier 2018 au 1er janvier 2019, 

• l’augmentation de la prime annuelle dans le cadre de la mise en œuvre du régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel (RIFSEEP). 
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3. Chapitre 014 – Atténuation de produits 

 
Budget Principal - Dépenses de fonctionnement (en e uros) BP 2014CA 2017 CA 2018

Chapitre 014 - Atténuation de produits 44 625 342 44 891 772
Attribution de compensation 30 319 081 29 736 056
Dotations de solidarité communautaire 11 795 302 12 495 506
Fonds de Péréquation FPIC 947 552 866 394
Reversement taxe de séjour 1 515 808 1 746 482
Autres (dégrévements TASCOM et reversements sur FPS) 47 599 47 334

 
 
 
Les atténuations de produits s’élèvent à 44,89 M€ a u CA 2018 (contre 44,6 M€ au CA 
2017). 
 
Les dépenses relatives aux atténuations se décomposent essentiellement en deux postes : 

l’attribution de compensation et la dotation de sol idarité communautaire. 

 
L’attribution de compensation   
 

L’attribution de compensation versée aux communes par la communauté urbaine (ou par les 

communes à cette dernière) est inhérente à tout EPCI à fiscalité propre.  

 
La troisième réunion de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 

(CLECT) du 12 septembre 2018 a eu pour objectif d’ajuster les attributions de compensation  

dites de « droit commun » des communes notamment concernées par le transfert des 

« Zones d’Activités Economiques » ou le Mobilier urbain. D’autres ajustements comme le 

transfert du périscolaire et extrascolaire des associations sur le territoire Champagne Vesle et 

les transports scolaires et d’élèves ont été intégrés. 

 
Les montants des attributions de compensation const atés au compte administratif  

2018 sont les suivants : 

• une recette de 10,32 M€ correspondant à un reversement des communes concernées, 

• une dépense de 29,74 M€ correspondant à un versement aux communes concernées. 

 

 

 

 
La dotation de solidarité communautaire 
 
L’enveloppe globale de DSC s’élève en 2018 à 12,5 M €. 
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Les critères de répartition de l’enveloppe de la dotation de solidarité communautaire, définis 

dans les délibérations du 27 mars et du 29 juin 2017, ont été reconduits en 2018 arrêtant une 

enveloppe financière globale de 11,8 M€.  

 

En séance du 27 septembre 2018, le conseil communautaire a voté une part complémentaire 

d’un montant de 0,7 M€.  

 

En effet, la création de la communauté urbaine au 1er janvier 2017 a modifié le calcul du 

potentiel financier des communes qui a eu des conséquences sur le montant des dotations de 

péréquation perçues (dotation de solidarité rurale et dotation nationale de péréquation) pour 

certaines communes membres du Grand Reims. Ces communes ont,  de ce fait, subi une 

baisse ou une suppression des montants attribués au titre des dotations concernées.  

 

Le protocole financier général et la charte de gouvernance adoptés lors de la création de la 

Communauté urbaine du Grand Reims prévoyait qu’aucune commune ne devait, du fait du 

passage en Communauté urbaine, voir ses moyens financiers baisser. A cet effet, le conseil 

communautaire a décidé de compenser, pour les communes concernées, la perte de recettes 

liée à la baisse ou à la suppression des dotations de péréquation constatées en 2018. 

 
 Parmi les autres dépenses, on notera : 
 

• le prélèvement au titre du FPIC  précédemment évoqué (0,87 M€), 

• le reversement de la taxe de séjour à l’Office de Tour isme  (1,75 M€),  

• l’enveloppe affectée aux dégrèvements accordés en matière de TASCOM  (47 K€). 
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4. Chapitre 65 – Charges de gestion courante 
 

Budget Principal - Dépenses de fonctionnement (en e uros) CA 2017 CA 2018
Chapitre 65 - Charges de gestion courante dont 42 859 829 41 477 537

Contingent versé au SDIS 11 516 728 11 769 720
Subvention de fonctionnement aux établissements et services 
rattachés

17 923 565 16 605 273

Subvention de fonctionnement aux établissements publics 3 975 722 3 734 236
Subventions de fonctionnement à divers organismes publics 2 047 962 1 724 168
Subventions de fonctionnement aux associations et autres 5 353 332 5 534 346

 
 
Les dépenses liées aux charges de gestion courante s’élèvent à 41,48 M€ (contre 
42,86 M€ en 2017). 
 
 
La participation au SDIS atteint 11,77 M€. Ce montant intègre la hausse progressive sur 5 

années de la participation versée par la Communauté urbaine du Grand Reims au SDIS (soit 

873 K€ au terme de ce lissage) et l’augmentation forfaitaire de la contribution annuelle.  

 

 

Les subventions de fonctionnement aux établissement s et services rattachés                

(16,61 M€) comprennent : 

 
• La participation au budget annexe des transports pu blics : 12,55 M€. 

Cette somme correspond à la participation due au titre de la loi SRU (compensation des 

réductions tarifaires accordées aux personnes à bas revenus) pour 0,94 M€ et à la subvention 

d’équilibre du budget pour 11,62 M€. 

 
• La participation au budget annexe de l’assainisseme nt : 3,78 M€. 

Cette participation correspond au versement au profit du budget annexe « assainissement » 

des charges qu’il supporte au titre de la gestion des eaux pluviales pour la partie du réseau 

d’assainissement qui est unitaire. Elle est calculée en fonction des frais financiers et des 

dotations aux amortissements n-2 ainsi que des charges de fonctionnement n-1. 

 
• La participation au budget annexe du phare de Verze nay : 0,28 M€.  

Cette participation est nécessaire à l’équilibre du budget. 
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Les subventions de fonctionnement aux établissement s publics (3,73 M€) retracent 

notamment les participations aux organismes suivant s : 

 

• à l’Ecole supérieure d’Art et de Design : 2,4 M€, 

• à l’Office du Tourisme : 0,9 M€. Cette participation comprend : 

• la part liée à l’activité de l’Office de tourisme communautaire : 836 K€. 

• le bureau de Fismes : 33 K€, 

• les haltes nautiques de Reims et Sillery : 29 K€. 

• au SIABAVE et au Syndicat de l’Ardre : 246 K€,   

• au Parc Naturel Régional de la Montagne de Reims : 78 K€, 

• au SMNR (Syndicat Mixte Nord Rémois) : 70 K€. 

 

Les subventions de fonctionnement à divers organism es publics (1,72 M€) concernent 

notamment les participations : 

• à AGROPARISTECH (échéance de la convention en 2018) pour 1,19 M€,  

• à l’URCA pour 0,48 M€. 

 
 
Les subventions de fonctionnement aux associations et autres (5,53 M€) 

concernent notamment : 

 
• le Comité d’action sociale (CAS)  pour 0,86 M€. Cette somme concerne l’action 

sociale au bénéfice des personnels employés par la communauté urbaine pour les 

agents de l’ex RM. Elle est complétée par la participation versée au C NAS (Comité 

national d’action sociale) pour les agents des autres communautés (0,96 M€ imputé 

dans le chapitre 012). 

 
• le développement économique avec : 

• l’association Innovact, puis SEMIA, réseau d’incubateurs dédié à l’accueil de 

start-up : 0,52 M€, 

• l’association Invest in Reims au titre de la prospection : 0,62 M€. 

 
• l’enseignement supérieur et recherche concerne : 

• Sciences Po : 0,6 M€ 

• Neoma Business School : 0,28 M€ 
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• l’Agence d’urbanisme :  1,08 M€, 

 

• les subventions versées en faveur des politiques de proximité (coopératives 

scolaires, subventions aux gestionnaires de crèches, d’activités périscolaires et 

extrascolaires, collèges, associations culturelles, subventions liées aux amicales de 

sapeurs-pompiers, écoles privées …) : 0,74 M€,  

 

• les transports scolaires , avec la compensation tarifaire à verser à MARS pour les 

abonnements juniors pour les collégiens et les lycéens de l’ex périmètre Reims 

Métropole : 0,29 M€. 

 
 
 

 
5. Chapitre 66 – Charges financières 

 
Les charges financières s’élèvent à 2,75 M€ dont le s intérêts de la dette pour 2,62 M€ en 

2018. Il est à préciser qu’une partie de ces charges correspond au montant des intérêts payés 

aux communes au titre du transfert de dette théorique (1,41 M€). 

 

Ces charges sont en forte diminution (plus de 1 M€)  par rapport au CA 2017 , sous l’effet 

de la stratégie de désendettement menée par la Communauté urbaine du Grand Reims et de 

la renégociation d’emprunts menée avec de deux établissements bancaires.  
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6. Chapitres 67 – Charges exceptionnelles 

 

Budget Principal - Dépenses de fonctionnement (en e uros) CA 2017 CA 2018
Chapitre 67 - Charges exceptionnelles 1 762 616 1 632 813

Subventions aux fermiers et aux concessionnaires 871 390 707 891
Subventions aux personnes de droit privé 631 396 649 567
Autres charges exceptionnelles 259 830 275 355

 
 
Les charges exceptionnelles s’établissent globaleme nt à 1,63 M€ en 2018 (contre 1,76 
M€ en 2017). 
 
Elles se composent essentiellement : 
 

• des subventions versées aux délégataires dans le cadre des DSP  avec  

• 459 K€ pour l’aéroport Reims Champagne,  

• 249 K€ pour les parcs de stationnement en ouvrage. 

 
• des subventions versées aux personnes de droit privé   

• dans le cadre de l’accompagnement au Contrat de Ville (438,81 K€),  

• au Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance 

(196,1 K€),  

• pour le label « Villes Respirables » (14,7 K€). 
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III. Les recettes d’investissement  
 
 
Même si les recettes réelles d’investissement affichent un montant de 102,67 M€ en 2018, il 

est important d’en retraiter les excédents de fonctionnement capitalisés (62,01 M€) pour en 

aborder le détail.  

Les recettes réelles d’investissement retraitées at teignent donc 40,67 M€ au CA 2018  

(contre 30,03 M€ au CA 2017). Cette évolution s’explique principalement pour deux nouvelles 

recettes dans ce budget 2018 : le produit des amendes de police et de la taxe 

d’aménagement.   

 
 

Budget Principal - Recettes d'investissement (en eu ros) CA 2017 CA 2018
13 - Subventions d'investissement 4 405 647 10 862 715
16 - Emprunts et dettes assimilées 13 279 000 10 279 012
20 - Immobilisations incorporelles 0 4 979
204 - Subventions d'équipement versées 0 17 421
21 - Immobilisations corporelles 0 583 538
23 - Immobilisations en cours 476 970 398 991

Total recettes d'équipement 18 161 617 22 146 657
10 - Dotations et fonds divers 6 615 445 9 676 052
1068 - Excédents de fonctionnement capitalisés 4 023 405 62 012 035
165 - Dépôts et cautionnements reçus 80 013 14
27 - Autres immobilisations financières 7 522 731 8 138 604

Total recettes financières 18 241 593 79 826 704
45… Opérations pour comptes de tiers 250 000 700 000

Total recettes réelles d'investissement 36 653 210 102 673 361
040 - Opérations d'ordre entre sections 28 595 879 33 505 312
041  - Opérations patrimoniales 19 146 939 14 255 644

Total des recettes d'investissement 84 396 027 150 434 317
 

 
 

1. Chapitre 13 – Subventions d’investissement 

 
Les subventions d’investissement présentent un mont ant de 10,86 M€ en 2018 (contre 
4,4 M€ en 2017) et concernent notamment :  
 

• les subventions pour les travaux courants et les projets sur le réseau d’eaux pluviales, 

et principalement de l’Agence de l’Eau : 0,2 M€,  

• les subventions au titre des politiques de proximité (écoles, crèches, cantines, églises 

…) : 0,86 M€,  
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• les subventions pour les travaux d’aménagement de voiries et la réfection de trottoirs 

pour compte de tiers : 0,86 M€,  

• les subventions de l’Etat à reverser dans le cadre des aides à la pierre pour 0,89 M€, 

• la subvention du Département pour les travaux du campus universitaire Sciences Po : 

1,5 M€,  

• la subvention de l’Etat suite à la reprise par la Communauté Urbaine de certaines 

routes nationales (dont le déclassement RN 44 et RN 51) : 2,65 M€,  

• les amendes de police (3,61 M€) : il s’agit du reversement des amendes de police 

2017, calculées sur la base des contraventions établies en 2016, sur l’ensemble du 

territoire, et principalement la ville de Reims. Ce produit, avec l’instauration du Forfait 

Post Stationnement qui n’est plus pénalisé à partir de 2017, a vocation à fortement 

diminuer à partir de 2019. 

 
 

2. Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées 

 
Pour les recettes d’emprunt (10,28 M€), il s’agit de la consolidation d’une enveloppe  de     10 

M€ avec la Caisse d’Epargne et de deux prêts de l’Agence de l’Eau pour un montant de 

279 K€. 

 
 

3. Chapitre 10 – Dotations et fonds divers  

 
Les dotations et fonds divers perçus par la collectivité s’élèvent à 9,68 M€ et concernent 

exclusivement :  

• le FCTVA perçu (8,65 M€) ;  

• et la taxe d’aménagement   (1,02 M€). Il s’agit de la première année de perception 

par la Communauté urbaine du Grand Reims. Ce montant ne correspond pas au 

niveau stabilisé du produit de cette taxe car seuls 11 mois ont été titrés au cours 

de l’exercice 2018, et il correspond seulement à 50% de la taxe relative aux 

autorisations d’urbanisme instruites par les services communautaires au cours de 

l’exercice 2017, le solde étant versé en 2019. Le produit se stabilisera donc en 

2019. 
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4. Chapitre 27 – Autres immobilisations financières  

 
Ces recettes correspondent essentiellement au remboursement des avances consenties  

ces dernières années aux budgets annexes des ZAC et parcs d’activités.  

 

Ainsi, pour  2018, une enveloppe de 8,05 M€ a été remboursée par les budgets de la ZAC de 

Bezannes (7,98 M€) et du parc d’activités de la Malle (0,07 M€).  
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IV. Les dépenses d’investissement 
 

A. L’approche globale 

 

Budget Principal - Dépenses d'investissement (en eu ros) CA 2017 CA 2018
20 - Immobilisations incorporelles 2 598 362 1 809 078
204 - Subventions d'équipement versées 5 047 307 5 663 508
21 - Immobilisations corporelles 6 306 193 9 271 851
23 - Immobilisations en cours 51 688 256 56 617 293

Total dépenses d'équipement 65 640 118 73 361 730
10 - Dotations, fonds divers et réserves 0 0
13 - Subventions d'investissement 0 0
16 - Emprunts et dettes assimilées 23 399 834 26 846 734
26 - Participations et créances rattachées 328 832 960
27 - Autres immobilisations financières 1 408 288 4 332 120

Total dépenses financières 25 136 954 31 179 814
45 - Opérations pour comptes de tiers 250 000 345 689

Total des dépenses réelles d'investissement 91 027 072 104 887 234
 

 

Au CA 2018, les dépenses d’équipement s’élèvent à 7 3,36 M€, intégrant 398,32 K€ de 

reprises sur avances forfaitaires.  

 

Le taux de réalisation, très élevé, est proche des 84 % des crédits votés. 

 

 

B. La présentation par chapitre 

 

1. Chapitre 16 – Les emprunts et dettes assimilées 

 

Le montant du remboursement en capital sur 2018 att eint 26,85 M€ , à hauteur de : 

• 7,16 M€ au titre de l’encours réel,  

• 5,01 M€ au titre de l’encours théorique. 

 

En 2018, la collectivité a procédé également au remboursement anticipé d’un emprunt de 

14,66 M€.  
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Il doit toutefois être retraité des remboursements des dettes globalisées opérés par les 

communes en faveur de la communauté urbaine au titre des compétences restituées (écoles 

et églises) s’élevant à 46,34 K€. 

 

L’encours de la dette de la Communauté urbaine sur le budget principal, intégrant l’encours 

de dette théorique, est passé de 111,02 M€ au 31/12/2017 à 96,18 M€ au 31/12/2018.  

 

 

2. Chapitre 27 – Les autres immobilisations financi ères 

 

Les crédits réalisés sur ce chapitre soit 4,33 M€ correspondent  aux besoins d’emprunt des 

budgets ZAC et Parcs d’activités qui sont gérés sous la forme d’avances remboursables par le 

budget principal.  

 

Sur l’exercice 2018, cela représente 2,28 M€ pour la ZA Val des Bois, 1,88 M€ pour le parc 

d’activités de la Husselle et 0,17 M€ pour le budget de La Malle. 

 

 

3. Chapitre 45 – Opérations pour compte de tiers 

 

Les crédits réalisés sur ce chapitre (346 K€) correspondent à des travaux de voirie, de remise 

en état de la chaussée de la rue Emile Zola à Reims pour le compte du Département de la 

Marne (propriétaire de cette voie). Ces travaux ont été subventionnés en totalité par le 

Département. 

 

 

4. Chapitres 20, 204, 21, 23 - Les dépenses d’équip ement 

 

Au CA 2018 , les dépenses d'équipement s'élèvent à 72,64 M€, incluant 0,4M€ d’avances 

forfaitaires.  

 

Ce montant ne tient pas compte des échanges fonciers (15K€) ni des régularisations 

comptables (mandat repassé en 2018 suite annulation d’un mandat sur exercice antérieur) 

de 700K€ qui portent le montant des dépenses inscrites aux chapitres 20, 20 4, 21 et 23 à 

73,36M€. 
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Après un premier exercice, en 2017, au cours duquel un montant de 65,640 M€ de dépenses 

d’équipements avaient été constaté, l’exercice 2018 se situe à un niveau très élevé 

d’investissement. 

 

En moyenne, sur les deux premières années d’exercice de la Communauté urbaine du 

Grand Reims, la dépense d’investissement est de 69,13M€, chiffre conforme aux 

engagements pris lors de la création de la communau té urbaine de 70M€ par an en 

moyenne. 

 

 

Afin de faciliter l’identification des projets, les dépenses d’équipement réalisées en 2018 ont 

été déclinées en investissements courants et investissements de projets, ces derniers 

correspondent à des actions particulières que la communauté urbaine a souhaité 

individualiser compte tenu de leurs enjeux. 

 

Les autorisations de programme 

 

Afin de mieux programmer les investissements dans le temps, les opérations d’équipement 

(hors échanges fonciers et avances forfaitaires) sont suivies à travers la procédure des 

autorisations de programme / crédits de paiement (AP/CP). 

 

Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être 

engagées pour le financement d’une opération d’équipement. 

 

 

  
Montant total des crédits de 

paiement 
réalisés en 2017  

Montant total des crédits 
de paiement 

réalisés en 2018  

65,6 M€ 72,64 M€ 

Investissements courants 40,61 M€ 45,96 M€ 

Investissements de projets 24,59 M€ 26,28 M€ 

Reprises sur avances forfaitaires 0,4 M€ 0,4 M€ 
 
 
 
 
 
 



57 

 

La répartition relative des dépenses d’investisseme nt courant en 2018 est la suivante : 

Investissement courant – CP 2018 réalisés 

environnement et cadre de vie 576 089 € 
enseignement supérieur et développement économique 181 850 € 

patrimoine de la collectivité 3 442 995 € 
moyens généraux 1 406 656 € 

eaux pluviales 5 969 244 € 
incendie et secours 105 906 € 

éclairage public (ex-RM) 3 978 597 € 
voirie des ex-epci 403 869 € 

voirie périmètre ville de Reims 14 330 540 € 
voirie (hors Reims) et éclairage public (hors ex rm) 14 498 535 € 

affaires scolaires et petite enfance 1 064 804 € 
total investissement courant 45 959 085 € 
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Le total des investissements courants s’élève à 45 959 085 €. La part consacrée à la 

voirie et à l’éclairage public représente 72,2 % du total soit les trois quarts  des 

investissements courants.   

 

Dès le BP 2017, une autorisation de programme dédiée à la voirie et à l’éclairage public des 

communes hors Ville de Reims de 48 M€ a été ouverte, soit 12 M€ par an sur la période 

2017-2020. 

 

Compte tenu de la programmation des travaux lancée en 2017 et de ceux engagés en 2018, 

la dépense en 2018 dédiée à la voirie et à l’éclairage public des communes hors Ville de 

Reims s’est élevée à 14 498 535 €, soit un niveau de dépense très supérieur au niveau 

projeté. Cet effort réalisé en 2018 confirme que les engagements pris lors de la création de la 

communauté urbaine ont été largement respectés et que celle-ci permet la réalisation de 

travaux qui n’auraient pas pu être financés sans elle. 
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Les investissements de projet  correspondent à des actions particulières que la 

Communauté urbaine du Grand Reims a souhaité individualiser compte tenu de leurs enjeux.   

 

 

Au global, les dépenses relatives aux investissemen ts de projet se répartissent de la 

manière suivante : 
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Investissement projet - CP 2018 réalisés     

développement économique et aménagement des espaces publics 9 029 439 € 
voirie                 1 035 401 € 
éclairage public 245 706 € 
maîtrise de l'écoulement des eaux pluviales 260 405 € 
habitat  1 800 436 € 
politique de la ville 3 142 796 € 
transports 988 152 € 
tri postal / pôle d'échanges multimodal 3 651 183 € 
enseignement supérieur 2 170 446 € 
aménagement numérique 123 281 € 
développement durable 117 588 € 
patrimoine 482 334 € 
affaires scolaires et petite enfance 3 241 948 € 
total investissement projet 26 289 115 € 
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Au budget principal, parmi les principaux CP 2018 réalisés et liés aux AP de projets 

spécifiques aux pôles territoriaux, on peut citer : 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AP projet spécifiques aux pôles territoriaux  
 MONTANT DES CP  
réalisés sur 2018 (€) 

Gymnase de Pontfaverger – travaux vestiaires 53 058     

Fonds de Concours – Déviation de Pomacle 41 167 

Fismes Ardre et Vesle - Relocalisation Office du tourisme 38 523    
Eglises de Lhéry et de Jonquery - Restauration du clos et 
couvert  390 753    

Fismes – construction d’un restaurant scolaire 46 311    
Vandeuil / Jonchery-sur-Vesle - Regroupement des écoles                       47 312    

Fismes - Ecole Deschamps -  Construction d'un préau 104 651    

Lavannes- Extension de l'école 69 784    

Lavannes - Travaux école suite à sinistre  69 433    
Ecueil - Construction d'un groupe scolaire 194 286    

Auménancourt - Extension du pôle scolaire 19 211     

Les Petites Loges Construction nouveau pôle scolaire 19 505     

Verzy - Regroupement des écoles maternelle et élémentaire 322 279     

Dontrien - Construction d'un pôle scolaire 496 814     

Brimont - Construction de classes école élémentaire 305 750     

St Thierry - Construction d'une garderie/cantine  366 303    

Courcy - Extension de la garderie/cantine 337 807    

Verzy - Construction d'une crèche intercommunale 842 501    
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Parmi les principales autres autorisations de progr amme, on peut citer : 
 

Autres principales AP 
MONTANT DES CP                 

réalisés sur 2018 (€) 

Sernam Boulingrin 3 549 891 

Abords de la Basilique Saint Remi  1 670 762 

Planification territoriale de l’ensemble des communes 316 127 

Coulée verte 821 045 

Port Colbert 1 049 240 

Frange Sud - Etudes et travaux 1 365 892 

Rocade Médiane et désenclavement Port Colbert  331 180 

RD944 Saint Léonard – Fonds de concours 500 000 

Zone humide des eaux vannes – AZHUREV 221 505 

Délégation des aides à la pierre 1 105 287 

Accession à la propriété 459 000 

Amélioration de l'habitat (OPAH) 236 149 

PNRU 1  3 038 846 

Tri postal 3 584 871 

Sciences Po - Création d'un campus universitaire 1 382 743 

Equipements de recherche 450 000 

Campus 3.0 105 500 

Points noirs du bruit 117 588 
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A titre d’illustration, sont présentées, ci-dessous, de manière plus détaillée, certaines des 

opérations réalisées en 2018. 

 

 

A – L’habitat et la politique de la Ville 

 

 

La délégation des aides à la pierre  s’est élevée à 1 105K€ pour le financement en 2018 de 

logements locatifs sociaux agréés les années précédentes. En contrepartie, une recette d’un 

montant équivalent a été versée par l’Etat.  

 

Pour mémoire, au titre de la programmation 2018 des aides à la pierre, l’enveloppe allouée 

par l’Etat au délégataire et dédiée au développement et à la diversification de l’offre de 

logements sociaux était répartie de la façon suivante : 

• 64 logements PLAI  

• 123 logements PLUS, 

• 157 PLS  

• 211 logements ont  également été programmés, dont 117 PSLA et 94 LLI. 

 

En termes de répartition géographique, 30,5% des logements locatifs sociaux agréés 

(PLAI/PLUS et PLS) sont localisés sur la ville de Reims.  

Les autres communes de l’agglomération (Bétheny, Bezannes, Champigny, Saint-Brice-

Courcelles) accueillent quant à elles 51,5% de cette offre nouvelle, soit 177 logements. Enfin 

4 communes du Grand Reims (Bétheniville, Courcy, Fismes et Witry-les-Reims) représentent 

18 % de cette offre, soit 62 logements agréés. 

 

Cette répartition géographique est en adéquation avec l’objectif de rééquilibrage de l’offre de 

logements locatifs sociaux sur le reste du territoire hors ville centre (objectif réaffirmé lors de 

l’évaluation à mi-parcours du PLH). 

 

 

L’accession aidée à la propriété  

Au titre de l’année 2018, ce sont 147 ménages qui ont bénéficié d’une subvention de la 

collectivité pour l’achat d’un logement dont 76 au titre de la vente HLM, 29 pour des 

opérations à prix maîtrisés et 42 pour du PSLA (location-accession). Le total des crédits 

versés au cours de l’année 2018 s’est élevé à  459K€. 
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Une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat  a été mise en œuvre depuis  

décembre 2015 pour une durée de trois ans et prolongée d’une année supplémentaire en 

2019, favorisant l’accompagnement des ménages dans la rénovation de leur logement. Ainsi, 

en 2018, 125 logements ont bénéficié d’une aide du Grand Reims pour  236 K€. 

 

 

 

Le renouvellement urbain des quartiers  

Les opérations de renouvellement urbain de la 1ère convention PRU se finalisent avec 

principalement trois opérations : 

 

Au titre de ces programmes, les crédits ci-dessous ont été consommés en 2018 afin de 

réaliser des travaux de voirie : 

• Orgeval : 383 K€, 

• Wilson : 1,075M€ 

• Les Epinettes : 601 K€, 

• Croix Rouge : 12 K€. 

 

Par ailleurs 980 K€ ont été affectés aux travaux d’éclairage public et d’eau pluviale dans ces 

quartiers. 

 

Parmi les travaux effectués, on citera : 

o l'aménagement, notamment des abords du complexe Georges Hébert, à Orgeval 

(livraison en septembre 2018), 

o l’aménagement du site Berlioz-Beethoven à Wilson, 

o l'aménagement du secteur Sainte-Thérèse dans le quartier des Epinettes 

(Aménagement de nouveaux espaces publics). 

 

Le nouveau programme de renouvellement urbain (NPRU) de la Communauté urbaine du 

Grand Reims porte sur quatre quartiers rémois : Croix-Rouge et Orgeval (d'intérêt national), 

Europe et Châtillons (d'intérêt régional).  

 

Le 3 septembre 2018, le comité d’engagement de l’ANRU a validé positivement, et dans sa 

globalité, le projet de NPRU 2016-2024. Afin d’acter cet avis, une déclaration d’engagement a 

été signée, par l’ensemble des partenaires, le 20 décembre 2018 dans l’attente de la 

signature de la convention NPRU courant 2019. 
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B - Le développement économique, les transports et l’aménagement des espaces 

publics 

 

 

L’étude Moulin de La Housse  

Dans le cadre du Schéma Directeur Urbain et Immobilier du projet Campus 3.0. de l’Université 

de Reims Champagne-Ardenne (URCA), une étude urbaine de délaissés fonciers a été 

réalisée en lien avec les projets d’aménagements des quartiers environnants. Cette étude 

visait notamment à déterminer : 

o les détails d’organisation et d’aménagement de ces sites cessibles sous la forme 

d’îlots, 

o leur mise en cohérence avec le Schéma Directeur Urbain et Immobilier du campus du 

Moulin de La Housse, et avec les quartiers du Chemin Vert et Europe, notamment pour le 

volet déplacements, liaisons. 

o les préconisations urbaines, architecturales et paysagères générales (organisation des 

bâtiments, forme, volumétrie, traitement de façades, espaces verts…), 

o des préconisations sur l’accès et la desserte en transports en commun de ces îlots, 

o la définition ainsi que le calibrage des voiries de circulation et des liaisons 

piétons/cycles. 

 

19 K€ ont été consacrés à cette étude en 2018. 

 

 

Frange Sud  

Dans le cadre de sa compétence en matière de voiries, le Grand Reims a réalisé en 2018  

une opération d’ampleur visant à améliorer la desserte de la ZAC de Bezannes. Ainsi,  les 

véhicules provenant de la ZAC de Bezannes et désireux de se rendre sur l’avenue de 

Champagne ont la possibilité d’emprunter le nouveau shunt créé, pour éviter de s’insérer sur 

le « rond-point de Champagne ».  

En effet, les travaux  ont permis de réaliser une bretelle d’accès direct à la RD 951, en 

direction de Champfleury et d’Epernay.  

Ces premiers travaux sont la première étape d’autres aménagements et études, dont les 

travaux s’échelonneront, en fonction de l’ampleur de ceux-ci, sur plusieurs années. 

1,3 M€ ont été dépensés sur cette opération en 2018. 
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Reims Grand Centre  

La Communauté urbaine du Grand Reims a, en 2018, accompagné la mise en opérationnalité 

de la Zone d’Aménagement Concerté SERNAM Boulingrin avec la réalisation des travaux 

d’aménagement provisoires de la voie nord, notamment une partie des murs de soutènement 

de cette voie de desserte majeure du nouveau quartier SERNAM ainsi que l’aménagement 

provisoire de la nouvelle rue de la Justice qui reliera la rue Gosset à la voie nord. 

Pour permettre la création de la voie nord, une emprise foncière complémentaire de  4.828 m² 

a également été acquise par le Grand Reims auprès de SNCF en septembre 2018. 

Des travaux de terrassement et de dépollution, ont été réalisés en 2018 sur le mail Jules 

César, qui sera à terme une voie dédiée aux transports en commun ; ces dépenses ont 

impacté le budget annexe transports. 

 

D’autre part, dans le cadre de la reconquête du secteur Tri Postal et le souhait de créer un 

pôle d’échanges multimodal, le Grand Reims a démoli la partie de l’immeuble situé boulevard 

Joffre, dont elle était propriétaire, afin de créer une zone de stationnement dans l’attente de 

l’aménagement du site dans une opération plus globale et afin de rompre avec l’image de 

friche du secteur. La maitrise foncière de l’ilot Bd Joffre/Rue Chaix d’Est s’est d’ailleurs 

poursuivie. 

 

De plus, la signature d’un protocole d’études d’aménagement entre la ville de Reims, ICF 

Nord Est et SNCF Mobilités à propos du devenir du secteur Tri Postal a permis le démarrage 

des études urbaines de reconversion du site qui devra notamment intégrer la création d’un 

pôle d’échanges multimodal au pied de la Gare TGV Reims centre. En accompagnement de 

la création du Pôle d’échanges multimodal, le Grand Reims a également débuté en 2018 une 

étude afin d’élaborer une stratégie globale pour les transports routiers de voyageurs sur son 

territoire. 

 

3,5 M€ ont été mandatés en 2018. 
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Etudes et aménagement Port Colbert (79 K€) 

 

Les dépenses effectuées en 2018 pour le projet d’aménagement du Port Colbert concernent 

notamment : 

o la réalisation d’un cahier des prescriptions d’aménagement urbain sur le secteur Jacob 

Delafon-Peugeot-Vernouillet, 

o des missions conseils de la part de l’AMO en charge du suivi du projet urbain, afin 

d‘accompagner le projet dans sa mise en œuvre, 

o la réalisation d’une étude de faisabilité concernant les montages juridiques et 

financiers envisageable pour la mise en œuvre du projet urbain d’ensemble,  

o une mission d’accompagnement dans la définition d’un protocole partenarial avec 

l’opérateur Kaufman & Broad pour l’aménagement de l’îlot des Magasins Généraux,  

o la réalisation de comptages directionnels dans la perspective du lancement d’études 

de circulation en 2019.  

79 K€ ont été affectés à ces études et près d’1 M€ aux acquisitions foncières nécessaires à la 

réalisation de ce projet. 

 

 

 

Les abords de la basilique Saint Remi 

Le projet de réaménagement des abords de la basilique Saint Remi vise à recréer un écrin 

digne de ce joyau de l’art gothique et roman, en repensant l’agencement de ses abords, 

manquant de cohérence et usés par le temps. 

 

Dans le cadre de ses compétences les travaux réalisés par la communauté urbaine en 2018 

sont les suivants : 

o Redressement de la partie basse de la rue Saint Julien 

o Réalisation des réseaux sur nouvelle voie Saint Julien  

o Réseaux sur parking 

1,67M€ ont été consacrés à cette opération en 2018. 
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Le campus Sciences Po  

La création du Campus Sciences Po sur le site de l’ancien collège des Jésuites a débuté en 

2010 et s’est poursuivie avec les livraisons d’un amphithéâtre de 600 places, d’une cafétéria, 

de salles de cours et d’activités. L’année 2018 a été consacrée au solde de ces travaux. Le 

campus accueille 1 400 étudiants sur site à la rentrée 2018.  

L’opération sera finalisée une fois le parvis de l’établissement, partie intégrante de l’opération, 

réaménagé. 

Celui-ci  adresse plusieurs édifices et pôles d’attractivité, Le FRAC, l’église St Maurice et  un 

majeur qui est l’établissement campus universitaire Science Po. 

En 2018, les études de fontainerie ont été réalisées. Les travaux de fouilles archéologiques 

démarreront en mars 2019 pour une livraison en novembre 2019.  

12 K € ont été dépensés pour les sondages de sols du parvis alors que  les 1,37 M€ ont été 

consacrés au paiement des travaux  de bâtiment phase 4 

Au total ce sont 1,38 M€  qui ont été consacrés à cette autorisation de programme en 2018. 

 
Invest In Reims 

Par ailleurs la communauté urbaine du Grand Reims a subventionné l’association Invest In 

Reims  (623 K€) qui permet par ses actions d’attirer de nouveaux investissements, de créer de 

la richesse et des emplois sur le territoire en lien avec notre stratégie de développement 

économique.  

 

AgroParis Tech 

Dans le cadre de la convention signée avec AgroParisTech et la Région qui est arrivée à son 

terme fin 2018, la communauté urbaine a pris en charge 75% du fonctionnement et de 

l’investissement de la chaire d’agro-biotechnologies industrielles basée au Centre Européen 

de Biotechnologies et de Bio économie, sis  à Pomacle, ce qui a représenté une dépense de 

108K€ en investissement. 

 

De plus, un montant de 200 K€, a été versé sous forme de subventions d’investissement  

pour le financement d’un espace laboratoire pour le « passage à l’échelle » au Centre 

Européen de Biotechnologies et Bio économie. 
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Les subventions de fonctionnement (586 K€) et d’investissement (150 K€ principalement pour 

des équipements scientifiques hors CPER) au bénéfice de l’Université de Reims Champagne-

Ardenne sont restées inchangées. 

 

Enfin, suite à une délibération votée en 2017 pour le financement de la nouvelle génération du 

supercalculateur ROMEO sur deux exercices, 250 K€ ont été versés pour le paiement du 

solde de la subvention d’investissement inscrite dans la convention. 

 

 
C –  La planification territoriale de l’ensemble de s communes 
 
Les dépenses engagées au titre des documents d’urbanisme se sont élevées à 316 K€. 

 

La compétence urbanisme étant dévolue à la communauté urbaine depuis le 1er janvier 2017, 

les communes ont donné leur accord pour que le Grand Reims reprenne et poursuive les 

procédures d’évolution des documents d’urbanisme (plans locaux d’urbanisme, cartes 

communales, aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine) qu’elles avaient 

engagées avant cette date. 

 

En outre, à la demande des conseils municipaux, le Grand Reims a également engagé 

d’autres procédures d’évolution, et ont entrepris une démarche de numérisation des 

documents d’urbanisme. 

 

Ces procédures ont concerné les communes de Auménancourt, Baslieux-les-Fismes, 

Bazancourt, Beaumont-sur-Vesle, Beine-Nauroy, Berméricourt, Berru, Bétheniville, Bétheny, 

Bezannes, Bligny, Bouilly, Bouleuse, Bourgogne-Fresne, Breuil-sur-Vesle, Brimont, Caurel, 

Cernay-lès-Reims, Châlons-sur-Vesle, Chamery, Champigny, Chenay, Chigny-les-Roses, 

Cormicy, Coulommes-la-Montagne, Courlandon, Courmas, Courtagnon, Crugny, Ecueil, 

Epoye, Faverolles-et-Coëmy, Fismes, Gueux, Heutrégiville, Jonchery-sur-Vesle, Lagery, 

Lavannes, Les Mesneux, Ludes, Magneux, Mailly-Champagne, Marfaux, Merfy, Montbré, 

Muizon, Ormes, Poilly, Pontfaverger-Moronvilliers, Prouilly, Prunay, Puisieulx, Reims, Rilly-la-

Montagne, Romain, Rosnay, Sacy, Saint-Etienne-sur-Suippe, Saint-Léonard, Saint-Thierry, 

Sarcy, Sept-Saulx, Sermiers, Taissy, Thillois, Tinqueux, Trigny, Trois-Puits, Vandeuil, 

Vaudemange, Verzenay, Verzy, Ville-Dommange, Ville-en-Selve, Ville-en-Tardenois, Villers-

Allerand, Villers-aux-Nœuds, Villers-Franqueux, Villers-Marmery, Vrigny, Warmeriville. 
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Par ailleurs une commission locale pour la procédure de site patrimonial remarquable (AVAP) 

de Chalons sur Vesle, Chenay et Trigny a été constituée, sous l’autorité de M. Le Maire de 

Chenay. Elle travaille régulièrement avec le Bureau d’études ALGLAVE Architecture pour faire 

avancer cette opération qui devrait se terminer fin 2020 après une enquête publique. Le coût 

de la procédure sur 2018 est de 20 K€. 

 
 
 
 
 
D – Les travaux dans les cimetières 

 

Les travaux d’extension du cimetière de Germigny  ont été réalisés en 2018, pour un montant 

de 71k€ à la charge de la Communauté urbaine du Grand Reims. C’est une trentaine de 

concessions supplémentaires qui ont pu ainsi être créées. La commune a également participé 

à hauteur de 28 k€ pour améliorer le cimetière existant (mise aux normes pour recevoir des 

personnes à mobilité réduite, élargissement du portail d’entrée pour faciliter l’accès aux 

entreprises, renforcement des murs de soutènement…). 

 

L’extension du  cimetière de Billy le Grand  était nécessaire car il n’offrait plus de place 

disponible.  L’extension est adjacente à l’église et l’ancien cimetière sur une parcelle de 

terrain appartenant à la commune.  

L’opération a consisté en un remblaiement de la parcelle pour création d’emplacements  

funéraires avec allées accessibles à toute personne. Une place de stationnement PMR a été 

réaménagée et le portail d’entrée déplacé. Le site a été clôturé et un aménagement paysager 

est venu achever l’opération. Le nouveau cimetière dispose d’un caveau d’attente, d’un 

emplacement pour columbarium avec espace du souvenir et d’un point d’eau.  

Les dépenses se sont élevées à 68 K€. 
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E – Les affaires scolaires et la petite enfance 

 

 

La construction d’un groupe scolaire à Ecueil  

La construction d’un nouveau groupe scolaire à Ecueil d’une surface de 2200 m² environ pour 

accueillir les enfants des communes de  Chamery,  Sermiers, Sacy, Villedommange, Ecueil, 

Courtagnon s’est poursuivie. 

Les études sont terminées et le permis de construire a été délivré le 8 février 2019. L’avis 

d’appel public à la concurrence a été publié le 17 mai 2019 avec une remise des offres prévue 

pour la fin du mois de juin. Les travaux devraient commencer en septembre 2019 et se 

terminer à la fin de l’année 2020. L’autorisation de programme prévue à cet effet est d’un 

montant de près de 6 M€  et 194K€ ont été mandatés en 2018. 

 

 

La construction d’une crèche intercommunale à Verzy  

Un bâtiment modulaire a été construit, aménagé et meublé pour accueillir une association 

gestionnaire de la crèche intercommunale de Verzy (Association Familles Rurales 3V Les 

Millepattes).  La capacité d’accueil de cette crèche est ainsi passée de 25 à 28 places 

(enfants de 0 à 4 ans).  

Le coût total du nouveau bâtiment  à ossature bois est  de 925K€  pour 276 m² de surface 

utile, avec jardin, aire de jeux et préau.  Le terrain a été mis à disposition gratuitement par la 

commune de Verzy.  

Il s’agit d’un bâtiment conçu « sur mesure », suite à une concertation avec les professionnels, 

la PMI et les élus concernés, offrant des qualités acoustiques et de luminosité appréciées par 

les enfants et celles et ceux qui en ont la charge.  

Ont participé au financement de cette opération : l’Etat (via la Dotation d’Equipement des 

Territoires Ruraux), la Caisse d’Allocations de la Marne, la Mutuelle Sociale et Agricole de la 

Marne. L’association Sucre d’orge s’est engagée à participer au projet. 

Le montant des réalisations en 2018 s’est élevé à 842 K€.  
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Le nouveau pôle scolaire Les Petites Loges    

L’étude de programmation est achevée et  un concours d’architecte a été lancé fin août 2018. 

Le lauréat du concours est désormais connu et travaille sur l’avant-projet sommaire.  

19K€ ont été mandatés en 2018 sur cette autorisation de programme aujourd’hui ouverte à 

hauteur de près de 5M€. 

 

Regroupement des écoles maternelles et élémentaires  de  Verzy  

L’école élémentaire de Verzy a été restructurée pour accueillir les classes maternelles  qui  

jusqu’alors étaient dans un autre bâtiment communal : construction de sanitaires adaptés, 

d’un dortoir et d’un préau avec réfection de la cour.  

L’ensemble des classes  sont désormais  regroupées sur un même site qui accueille aussi 

l’espace garderie et cantine.  

322K€ ont été mandatés au titre de cette opération au cours de l’exercice 2018. 

 
 
 
Les travaux de réhabilitation de l’école de Lavanne s  

Suite à l’incendie survenu le 26 juillet 2016 à l’école de Lavannes, les travaux de remise en 

état à l’identique des locaux affectés mais aussi des travaux d’amélioration des locaux et des 

travaux de mise en conformité avec les normes d’accessibilité et de sécurité du bâtiment ont 

été réalisés à compter du 28 août 2017 : 

o Dans le cadre de la remise en état suite à l’incendie : le remplacement de la charpente 

et de la couverture incendiées de la salle de jeux, la reprise du cheminement piétons extérieur 

en enrobés noirci, la remise en peinture des trois classes, des circulations, de la salle de jeux 

et du dortoir, la reprise de l’installation électrique (armoire, distribution, appareillages) dans les 

différents locaux, la reprise complète du réseau de chauffage (réseau existant en dallage) 

 

o Dans le cadre de l’amélioration des locaux : création d’une verrière sous le préau pour 

faciliter les cheminements intérieurs entre les salles de classe, la création d’un hall d’entrée 

pour la distribution des classes, la création d’un bureau de direction et des équipements 

techniques (alarme incendie, vidéophone pour sécuriser l’accès des personnes à l’école), 

pose de faux-plafond dans les classes et circulations, aménagement de placards dans la salle 

de jeux, création de rangements dans les vestiaires.  
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o Dans le cadre de la mise en conformité du bâtiment par rapport aux nouvelles 

réglementations notamment l’accessibilité aux PMR : création de rampes d’accès sous le 

préau, remplacement des portes par des menuiseries de largeur suffisante, la création d’un 

sanitaire adulte PMR et mise en conformité des sanitaires petite enfance, la mise en 

conformité incendie et technique de la chaufferie (murs et plafond coupe-mur, bac de 

rétention, …). 

Le solde de l’opération a été consommé en 2018, soit 69K€.  

 
 
 

 
Extension de l’école et création d’une restauration  scolaire à Lavannes 

Suite à une étude réalisée en 2015 et à une délibération du 1er février 2016 pour acter la 

nouvelle carte scolaire sur le territoire de l’ex Communauté de communes Beine Bourgogne, il 

a été décidé que l’école de Pomacle (à classe unique) fermerait dès que les élèves pourraient 

être accueillis à Lavannes. Il convenait, pour cela de procéder à l’extension de l’école de 

Lavannes actuelle par la création de 2 classes supplémentaires, des sanitaires, d’un bureau 

de direction.  

Considérant ces travaux de nouvelle construction, il est vite apparu opportun d’optimiser le 

projet par la création simultanée d’un restaurant scolaire. En effet, les élèves de ce secteur 

fréquentent aujourd’hui la restauration scolaire de Witry-lès-Reims ce qui implique des temps 

de transport pouvant aller jusqu’à 45 mn pour certains enfants pendant la pause méridienne. 

Par ailleurs, il était prudent d’anticiper une augmentation des effectifs prévisible, tant sur le 

secteur de Mogador que sur celui de Witry-lès-Reims, étant donnée l’évolution 

démographique positive des communes concernées.  

Une restauration scolaire à Lavannes, pour accueillir environ 55 enfants (soit 80 enfants en 

double service) permettra d’offrir de meilleures conditions d’accueil aux élèves de Witry-lès-

Reims et une pause méridienne digne de ce nom aux élèves du secteur 

Caurel/Lavannes/Pomacle. 

 

Ces deux projets vont se réaliser sur le même site, en face de l’école actuelle, après 

démolition d’une ancienne grange vendue à l’Euro symbolique par la commune de Lavannes 

à la Communauté urbaine du Grand Reims. Le coût de réalisation de ces projets, d’une 

surface totale de 431 m2 peut être ainsi optimisé par la création de parties communes 

(sanitaires, patio, salle de garderie…). 
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L’année 2018 a été consacrée à la  poursuite des études, à la démolition de la grange et au 

recrutement du maître d’œuvre, pour une dépense de 69K€. 

 

 

L’extension des locaux périscolaires et de la resta uration scolaire au Pôle "Suippe des 

Marais" à Auménancourt  

Les travaux d’extension représentent des espaces supplémentaires de 298 m². Le 

programme de travaux a débuté à la fin de l’année 2018 et se poursuivra en 2019 pour une fin 

de travaux prévue en 2019. 

Les travaux consistent en l’extension de la restauration scolaire pour les maternelles, la 

création de 2 salles d'activités périscolaires et extrascolaires, la création d'une salle 

pluridisciplinaire partagée entre le scolaire, le périscolaire et l'extrascolaire. Il s’agira en 

complément d’étendre la cour et le préau de la maternelle et de réaliser des améliorations 

phoniques de la salle de restaurant scolaire existante. 

19K€ ont été mandatés à cet effet en 2018. 

 
 

Construction du pôle scolaire de Dontrien 
 

Le pôle scolaire de Dontrien permettra non seulement de regrouper les enfants de l’école 

maternelle de Saint-Hilaire-le-Petit et de l’école élémentaire de Dontrien mais aussi de 

ramener sur le territoire des Rives de la Suippe les enfants de Saint-Souplet-sur-Py 

aujourd’hui scolarisés sur le territoire voisin, à Sainte-Marie-à-Py et Sommepy-Tahure. Le 

bâtiment de plain-pied dessiné par l’agence rémoise BLP offrira de surcroît des locaux 

d’activités pour les temps périscolaires et un restaurant scolaire qui faisaient défaut dans 

l’actuelle organisation.  

Le début des travaux est intervenu en juin 2018 et la réception est prévue pour août 2019. 

Le coût prévisionnel des travaux est de2,4 M€, dont  496K€ mandatés en 2018. 
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Extension de l’école maternelle de Courcy 

 

Il s’agissait de réaliser une extension de l’école maternelle de Courcy d’une superficie de 239 

m² qui comprend désormais 3 classes, 1 dortoir, 2 bureaux, des sanitaires accessibles PMR, 

1 salle de motricité, 1 bibliothèque et qui a été mise aux normes d’accessibilité aux personnes 

à mobilité réduites par l’installation d’un ascenseur reliant la partie nouvelle à la partie 

ancienne. 

 

Les travaux, qui ont commencé en septembre 2016, se sont terminés le 31 août 2017. 34 K€ 

ont été mandatés en 2018 pour le paiement du solde des travaux. 

 

 

Extension de la restauration scolaire de Loivre 

 

Il s’agissait de l’extension de la restauration scolaire de Loivre d’une superficie de 49 m² 

permettant d’accueillir une centaine de rationnaires. Les travaux ont commencé en janvier 

2017 et se sont terminés en août 2017.  

 

Le solde des travaux a été payé en 2018, pour un montant de 19 K€. 

 

 

 

Extension d’une garderie-cantine à Courcy 

 

Construction d’un bâtiment modulaire comprenant deux salles d’activités avec une capacité 

d’accueil de 40 enfants chacune, un espace sanitaire mixte comprenant un WC PMR, deux 

WC filles, deux WC garçons et deux lavabos, le tout accessible depuis l’école par la création 

d’un passage ouvert de type « porche » contre la chaufferie. Sont également inclus un 

bureau, un vestiaire, un dégagement et une entrée, pour une surface totale de 273 m²(dont 

120 m² de surface existante). 

 

Dans un premier temps, il a été procédé à la transformation des salles de garderie en salles 

de restauration afin d’accueillir, à la rentrée 2017/2018, 90 élèves simultanément, et à 

l’aménagement de l’espace cuisine (acquisition de mobiliers) 

 

Les travaux, qui ont commencé en mai  2018, se sont terminés en septembre 2018.  

337 K€ ont été mandatés en 2018 pour cette opération. 
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Construction d’une salle de classe et d’une salle d ’activité à l’école élémentaire de 

Brimont 

 

Il s’agit, après la démolition d’un bâtiment préfabriqué obsolète et dangereux de la 

construction d’un bâtiment modulaire comprenant une salle de classe  pouvant accueillir 30 

élèves, une salle d’activité, des sanitaires filles et garçons accessibles PMR, un espace 

bureau et une entrée, pour  une surface totale de 128 m². 

 

Les travaux, qui ont commencé en mai  2018, se sont terminés en septembre 2018.  

306 K€ ont été mandatés en 2018 pour cette opération. 

 

 

 

 

Construction d’une restauration scolaire à Saint Th ierry 

 

Il s’agit de la construction d’un restaurant scolaire de type modulaire en liaison avec l’école 

par la création d’un cheminement couvert et chauffé comprenant deux espaces repas pouvant 

accueillir 40 élèves par espace, un vestiaire pour le personnel comprenant une douche et un 

WC, une cuisine, un local plonge comprenant un accès direct pour les livraisons et un 

dégagement. La surface totale est de 127 m2. 

 

Les travaux, qui ont commencé en mai  2018, se sont terminés en septembre 2018.  

366 K€ ont été mandatés en 2018 pour cette opération. 

 

Extension du restaurant scolaire école Deschamps à Fismes 

 

L’opération, initiée en 2017, s’est poursuivie en 2018 par le lancement, le 26 février, de la 

consultation pour le recrutement d’un architecte. A l’issue de cette procédure, c’est le 

groupement TDA SELARL Frédéric Bonnet qui a été retenu et notifié le 6 juin 2018, pour un 

montant de rémunération provisoire de 67 K€. 

L’Avant-Projet Détaillé, établi en octobre 2018, prévoit un montant de travaux de 656 K€. 

L’opération se poursuit en 2019 avec le lancement de la consultation Travaux.  

Le démarrage des travaux est prévu pour l’été 2019. 

 

46K€ ont été mandatés sur cette opération sur l’exercice 2018. 
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Construction d’un préau – école Deschamps de Fismes  

L’Ecole Deschamps de Fismes ne disposait pas de préau. 

Cet équipement s’est avéré indispensable au vu de la configuration de l’école  et des effectifs 

toujours croissants.  La réflexion sur ce projet a donc abouti à un programme de travaux 

consistant en la création d'un préau de 120 m², accolé au bâtiment de l’école élémentaire 

Deschamps avec une reprise ponctuelle de la cour d'école bitumée. 

La consultation a été lancée le 17 mai 2018. Un attributaire a été retenu pour un montant de 

94 K€, et le marché a été notifié le 25 juin 2018. 

Les travaux ont pu démarrer le 25 juillet 2018 et ont été  réceptionnés en septembre 2018 

pour une dépense en 2018 de 104 K€. 

 

 

 

Entretien,  travaux et équipement dans les bâtiment s scolaires et petite enfance 
 
Sur la globalité des territoires, c’est plus d’1M€ qui ont été consacrés en 2018 aux différents 

travaux d’entretien des bâtiments scolaires. 

 
A titre d’exemple, on citera : 
 

o Les travaux de mise en conformité-sécurité et de réhabilitation de deux classes de 

l’école élémentaire Gaston Buard à Witry-lès-Reims  : 97,7K€, 

o L’acquisition de mobiliers, jeux, TBI et ordinateurs pour les écoles et les cantines du 

pôle Nord Champenois : 61 K€, 

o Les travaux dans les bâtiments scolaires du pôle Nord Champenois  : 42 K€, 

o La réfection des peintures sur une partie de l’école de Bazancourt  : 27 K€, 

o La réfection des peintures sur l'ensemble du pôle scolaire d’Auménancourt  : 39 K€, 

o Les travaux dans les écoles primaires de Saint Masmes  (0,9K€), Dontrien  (1K€), 

Pontfaverger  (9,5K€) ou Bétheniville   (6 K€), 

o Les travaux dans les écoles maternelles de Saint Hilaire le Petit  (3,8K€), 

Pontfaverger  (46,3K€) ou Bétheniville   (6 K€), 

o Divers travaux à l’école de Faverolles et Coemy  (menuiseries portes, plomberie, 

électricité, alarmes, et acquisitions de matériel comme lave-linge, karcher …)  pour un 

montant  de  près de 45 K€,  

o Remplacement des fenêtres de l’école maternelle de Ville en Tardenois  : 12 K€, 
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o Ecole de Pargny  les Reims  : Réfection des peintures intérieures des classes 

élémentaires, et, couloir et sanitaires des maternelles, mise en conformité électrique, 

et acquisitions de mobilier pour équiper une classe… pour un montant de près de 

40K€. 

o Réfection des peintures des classes maternelles et dortoir de l’école de Rosnay , 

divers entretiens des sanitaires, pose d’anti pinces doigts sur les portes et 

remplacements de portes et volets roulants des classes,  pour un montant de près de 

53 K€ 

o Diverses acquisitions de matériel d’un montant de près de 6,4 K€ pour installer la 

restauration scolaire de Villedommange  des classes maternelles. Ce nouvel 

aménagement permet d’accueillir les enfants des classes de : Ecueil, Les Mesneux, 

Sacy, Villedommange qui fréquentent la classe voisine et leur assurer de bonnes 

conditions d’accueil, et éviter les transports en bus des jeunes élèves, 

o Acquisition de matériel, mobilier et équipements pour les écoles du pôle Vesle et 

Coteaux de la Montagne de Reim s : 11,2 K€,  

o La pose des stores et du sol PVC dans l’école de Trépail  : 10,4 K€, 

o Le  système d’éclairage, la mise en conformité et  la pose de porte fenêtre à l’école de 

Val de Vesle  : 9,6K€  

o Les  travaux de serrurerie à l’école de Mailly champagne  : 5,3 K€   

o La pose de la rampe PMR à la cantine Sept  Saulx  : 9,6 K€    

o La pose de stores et de l’alarme incendie à l’école de Beaumont sur Vesle  pour 

4,7K€ et pour les travaux de peinture des sanitaires de l’école de Verzenay  : 6 K€, 

o Les branchements de  TBI à l’école de Verzy  : 4 K€,     

o Les travaux de rénovation de menuiseries sur l’école Centre de Fismes  pour un 

montant de 12,6 K€,   

o Les travaux de réfection complète des sanitaires élémentaires à l’école Centre de 

Fismes  (réalisés en grande partie en régie par les services techniques) pour un 

montant total de 15,8 K€ (hors main d’œuvre) 

o La mise en place d’équipements de correction acoustique à la cantine scolaire de 

l’école de Courlandon   pour un montant de 13,5 K€ 

o Le remplacement des baies vitrées en portes-fenêtres/ issues de secours dans les 

écoles du pôle Fismes Ardre et Vesle , pour un montant de 11,4 K€. 
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F – L’eau pluviale 

Ce sont près de 6,2 M€ qui ont été mandatés en 2018 au titre de cette compétence. On citera 

les opérations suivantes : 

 

o Les frais d’études   s’élèvent à 134 K€ et concernent : 

- Référentiel topographique-Assainissement eaux pluviales intégré : 29 K€ 

- Zonage Eaux Pluviales : 99 K€ 

- Diverses autres études : 6 K€ 

 

o Le montant des dépenses incendie   réalisées pour l'achat de matériel et d'outillage 

technique de type poteaux, bornes d'arrosage  et bouches est de 20 K€ 

 

o Les achats de matériels  divers pour réseaux eaux pluviales s'élèvent à 18 K€  

 

o Les travaux d’accompagnement de voirie : 4,3 M € 

 

Sur la base des travaux de voirie, des investigations préalables ont été mises en œuvre 

permettant de définir les travaux de réparation ou de réhabilitation des réseaux, pour un 

montant total de 4,3 M €. 

 

 

• Les travaux d’accompagnement des projets d’aménagem ents urbains  51 K €  

 

Les travaux d’aménagement urbains ont nécessité le déplacement, le renforcement ou la 

réhabilitation préalable des réseaux d’eaux pluviales. A cet effet, 51 K€  ont été nécessaires 

pour accompagner les différents projets 2018  

 

o  Travaux de renforcement/extension de réseau pour u n montant total de 213 K€ : 

 

- Renforcement du réseau d’eaux pluviales Rue du Château pour 102 K€ à 

Coulommes la montagne  (afin de lutter contre le débordement du réseau d’eaux 

pluviales dans le bas de la rue du Château et les inondations d’habitations) 

- Travaux de réhabilitation du bassin EP de Lavannes Beine Nauroy  pour 41 K€ 

- Réhabilitation du système de transfert des eaux usées de Trigny  à Muizon  pour 70 

K€ (Restructuration du réseau EP – rue de Chantereine) 
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o Plan d’action issu de l’étude diagnostic du système  d’assainissement pour 134 K€  

 

- Déjumelage, rue Firmin Charbonneaux à Reims  : 31 K€ 

- Rues Henri Paris et Brossolette à Reims  : 14 K€ 

- Déjumelage, Rue de Bétheny, rue Gosset avenue Jean Jaurès à Reims  : 82 K€ 

- Rue Arlette Rémia Coudron à Reims  : 7 K€. 

 

 

o Travaux de renouvellement des systèmes d’EP pour 27 3 K€ 

 

- Les travaux à la demande de tiers s’élèvent à 20 K€ 

- L'inspection télévisée, le curage des réseaux, la remise à niveau de regard, la 

réparation de branchement et réseau Eaux Pluviales sont conduits pour 253 K€ 

 

o Etude d'assainissement des eaux pluviales, étude hy draulique du Rouillat  : 10 K€  

 

o Travaux d'aménagement du fossé eaux pluviales  de la MUIRE : 28 K€ 

 

o La création de nouveaux systèmes d’eaux pluviales : 2 22 K€ 

 

 

G - Les travaux de voirie et d’éclairage public. 

Une autorisation de programme avait été ouverte pour permettre le financement de 12 M€ par 

an, en moyenne, de travaux dans les communes de voirie (hors ex Ville de Reims) et 

d’éclairage public (hors ville de Reims). 

En 2018, la dépense pour ces opérations s’est élevée à 14,5M€  auxquels il convient 

d’ajouter 0,4 M€ mandatés au titre de l’autorisation de programme dédiée aux travaux sur les 

voiries qui étaient intercommunales avant la création du Grand Reims. 

Sans être exhaustif, on citera les réalisations 2018 suivantes :  

o Beine-Nauroy  : Aménagement des rues de Pontfaverger, Pierre Bouy et du Four : 516 

K€ 

o Bazancourt  : Réfection de la rue de l'égalité et changement de l'éclairage public du 

secteur Jean Moulin pour un montant global TTC de 304 K€, 
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o Boult sur suippe  : 1ère tranche de la réfection du lotissement du paradis (rue des 

bleuets et partie rue des marguerites) pour un montant global 215 K€, 

o Warmeriville   : réfection et extension de la rue de la filature pour un montant global de 

450 K€. 

o Coulommes la Montagne  : travaux rue Haute,  démarrés en 2017  - montant payé en 

2018 : 197K€ 

o Courcelles-Sapicourt  , le chemin de Treslon : 21 K€              

o Faverolles et Coëmy  : la création d’une voie de délestage pour l’entreprise Jeeper à 

qui se terminera sur l’exercice 2019 : 21 K€                                                                                            

o Gueux  : travaux rues d’Igny, devant luc, de la Hovette, du circuit, du petit lac, allée du 

Carrefour  qui se termineront sur l’exercice 2019 : 1,7 M€                                                                                            

o Mery Prémecy  solde des travaux des rues du centre du village (75 K€ sur 2017/2018) 

o Muizon   la route de Trigny : 85 K€ 

o Pargny  Les Reims  La rue des monts coupés - phase 1 en 2018 :16 K€                                                                                            

o Sacy  : Les rues du château, des croisettes, des sources, et allée terres joselet, rue 

des vignes et Saint Jean : 65 K€ 

o Trigny  : restructuration de la rue de Chanteraine : 107 K€                                                                                     

o Vrigny  : finalisation des rues des 4 vents prières et des clos : 4,7 K€                 

o Verzenay  : fin des travaux de la rue Duchatel Ohaus et de l’avenue de Champagne : 

157 K€, 

o Val de Vesle  : reprises de diverses rues, fin des travaux de la rue du Général De 

Gaulle, préparation des travaux rue Claude Lopvet : 32 K€, 

o Chigny  les roses  : Préparation des travaux rue du moulin : 3,3 K€, 

o Rilly la Montagne  : Fin des travaux rue de la gaité, travaux place de la gare, 

effacement rue du 4 septembre, rue pasteur : 423 K€, 

o Verzy  : Préparation travaux rue de la gare et square, effacement réseaux rue de la 

gare et square : 38 K€, 

o Montbré  : Préparation travaux autour de la mare, travaux rue de Trois puits : 43 K€, 

o Mailly Champagne  Effacement rue Hoche et Jolicoeur Début de travaux rue A.Briand 

et Mont Léger, préparation travaux rue Hoche et Kellermann : 276 K€, 

o Ludes  : Fin des travaux rue Astoin et Romont : 3,6 K€ 

o Villers Allerand  Travaux réfection diverses rues et notamment travaux rue de la fosse 

aux prés : 24 K€ 

o Trépail  : Effacement de réseaux rue de la liberté : 9,2 K€ 

o Réfection de la voirie entre Billy le Grand et Vaudemange : 66 K€ 

o Aubérive  : travaux rue de la Charme : 15 K€ 

o Bétheniville  : travaux grande rue, rue de la Neuville, rue du Moulin (MOE) : 109 K€ 
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o Epoye  : travaux impasse de l’église : 52 K€ 

o Pontfaverger-Moronvilliers  : travaux avenue de Nouvion, rue Biseau,                          

impasses St-Médard, avenue Boileau : 338 K€ et rue du collège : 52 K€, 

o Saint-Martin-l’Heureux  : travaux rue des Mazins : 18 K€, 

o Saint-Masmes  : travaux rue de l’Avent : 12 K€, 

o Saint-Souplet-sur-Py  : : travaux Chemin de l’ Ecole : 42 K€ , 

o Vaudesincourt  : travaux rue de Reims : 4,7 K€, 

o Jonchery/Vesle  : travaux de réhabilitation de l’emprise totale de la rue de Sachs et de 

ses trottoirs et réfection générale d’une partie de la rue des Fortes Terres et de ses 

trottoirs : 634 K€ 

o Crugny  : travaux chemin de Ville en Tardenois et rue de la Montagne : 193 K€ 

o Fismes  : travaux rue Jean Hubert : 80 K€ 

o Bétheny  : travaux rue du champ dore, rue André Voisin, rues de Reims et de la 

Neuvillette : 443 K€, 

o Bezannes  : travaux rue Victor Lambert, rue de Létis, rue de Sacy : 743 K€, 

o Cernay  : travaux rue de Witry : 438 K€ 

o Champigny  : travaux rue Croix Blanche : 100 K€ 

o Cormontreuil  : travaux rues des laps et de l’industrie et rue Salengro : 404 K€, 

o Prunay  : travaux chemin saint François : 167 K€ 

o Saint Brice Courcelles  : rue de la libération, giratoire Marguerite Harang et giratoire 

Leclerc : 320 K€ 

o Tinqueux  : cours Jacques Becker, rue Charles Boucton, allée Harry Baur, rue Sarah 

Bernard et giratoire Charles de Gaulle : 691 K€ 

o Brouillet : Aménagement de voirie Chemin de Prin : 29 K€ 

o Chambrecy : Maîtrise d’œuvre pour travaux rue des Marais : 3 K€ 

o Chaumuzy : Opération de voirie rue J.Benoît/Impasse Baudry et de Nappes : 15 K€ 

o Jonquery : Maîtrise d’œuvre et recherche Hydrocarbures Aromatiques 

Polycycliques/amiante pour opération de voirie rue de la Bochotte : 4 K€ 

o Pourcy : Opération de voirie rue des Juifs : 134 K€ 

o Romigny :  Maîtrise d’œuvre pour opération de voirie route de Jonquery et rue des 

Quatre Vents, recherche Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques/amiante : 10 K€, 

o Sarcy : Gravillonnage rue des Forges : 20 K€ 

o Ville-en-Tardenois : Levés topographiques et maîtrise d’œuvre pour opération de 

voirie rue des Quatre Vents : 2,4K€. 
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La Communauté urbaine du Grand Reims a également pris en charge les travaux de voirie  

de la Ville de Reims,  que ce soit dans les enveloppes dédiées aux opérations globales de  

travaux (autorisations de programme courant) ou dans certaines autorisations de programme  

de projet. En 2018, le montant total des dépenses e st de 18,1M€.  En 2017, 15,9 M€ 

avaient été réalisés. Sur ces deux 1er exercices, ce sont donc 17M€/an qui ont été dépensés 

en moyenne, conformément aux engagements pris lors de la création de la Communauté 

urbaine du Grand Reims. 

 

En 2018 on peut citer les réalisations ci-dessous :  

� les travaux d’aménagement de la rue des salines : 0,3 M€,  

� les travaux boulevard Diancourt : 0,33 M€ 

� les travaux place Gouraud : 0,8 M€ 

� les travaux d’aménagement de la chaussée Bocquaine : 0,18 M€, 

� la restructuration de la rue de Venise : 0,6 M€, 

� les travaux de la rue des écrevées : 0,32 M€, 

� les travaux sur la chaussée et les trottoirs rue Courmeaux : 0,39 M€, 

� les travaux sur la rue Linguet : 0,24 M€, 

� les travaux sur la rue Noël : 0,2 M€, 

� voirie de contournement de l’esplanade S. Veil : 0,9 M€ 

� les travaux rue du Mont d’arène : 0,17 M€ 

� les travaux rue de Sébastopol : 0,27 M€ 

� l’aménagement de la rue de la Maison blanche : 1,32 M€ 

� l’aménagement de zones 30 : 0,13 M€. 

 

 

 

 

 

 

 



84 

 

En complément des travaux de voirie réalisés par la Communauté urbaine du Grand Reims 

en 2018 au titre des travaux courants, s’ajoutent ceux concernant des routes nationales 

déclassées : les travaux boulevard Diancourt : 0,33 M€ 

� les travaux place Gouraud : 0,8 M€ 

� les travaux boulevard Henri Vasnier : 0,07 M€ 

 

Ces travaux ont été réalisés dans le cadre d’une convention signée avec l’Etat relative au 

déclassement de certaines voiries nationales (RN 51 et 44). En 2018, une première partie des 

recettes versées par l’Etat (2,65M€) a été perçue. Ces recettes de l’Etat ont vocation à être 

rapprochées des dépenses payées en 2018 et au-delà.  

 

 

A noter que  suite au transfert des routes nationales dans le périmètre de la Ville de Reims, le 

pont de la route de Witry devient de la responsabilité de  la Communauté urbaine du Grand 

Reims depuis le 1er janvier 2019.  Les services de l’Etat ont limité par arrêté préfectoral du 19 

mars 2018, le tonnage autorisé sur l’ouvrage à 19T et ont mis en place une déviation des 

poids lourds d’un tonnage supérieur à 19T par la RD151, A34, RN51 et RN44 dans Reims.  

Cet ouvrage d’art nécessite une démolition et une reconstruction.  Le pont enjambant les 

voies ferrées SNCF, il est nécessaire d’associer les services de la SNCF dans les études à 

réaliser avant les travaux. Les études de démolition et reconstruction ainsi que les études 

annexes (topographie, géotechnique etc) sont en cours de réalisation et se prolongeront 

jusqu’en 2020.  Les travaux préliminaires (sans coupure de circulation routière) se dérouleront 

en 2021 et la démolition reconstruction en 2022 pour une durée d’environ 10 mois. 
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Synthèse de la répartition des crédits de voirie et  d’éclairage public (M€) 
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H - Les travaux de de l’église de Lhéry 

391 K€ ont été mandatés sur cet exercice dans le cadre de cette opération de restauration du 

clos et du couvert de l’église (charpente, maçonnerie, couverture), de remplacement de la 

porte en chêne et du coq. 

 

 

I – Le développement durable 

 

Outre les opérations d’entretien des bâtiments communautaires qui intègrent la volonté des 

élus communautaires d’améliorer la performance énergétique des équipements et la prise en 

compte de ces objectifs dans les projets de construction des bâtiments neufs, l’action 

communautaire œuvre au développement durable à travers d’autres actions. On pourra 

notamment citer :  

 

• La poursuite de l’aménagement de la coulée verte  

 

La mise en œuvre du programme d’actions Coulée Verte s’est poursuivie en 2018 : 

o Sur le territoire de Saint Brice Courcelles a été finalisé l’aménagement du cheminement 

en bord de la Vesle après la passerelle implantée sous le pont SNC, 

o Dans le secteur du Moulin de l’Archevêque concernant à la fois les territoires de Saint 

Brice Courcelles et Tinqueux, le cheminement en bord de Vesle  a également été finalisé. 

Une coordination avec, d’une part, le réaménagement du pont de la Libération et, d’autre 

part, la création d’un parc sur l’ile du Moulin, a été réalisée. 

o Les cheminements permettant une liaison entre Taissy et le canal ont été bouclés 

cette année avec la dépose, en juin, d’une passerelle bleue, permettant d’enjamber la 

Vesle et de relier les territoires de Taissy et St Léonard, et l’aménagement à l’automne 

des cheminements permettant d’assurer la liaison entre les communes. 

o Au parc de la Roseraie à Reims et en lien avec la Guinguette qui anime les lieux 

durant la saison estivale, un ponton sur la Vesle a été aménagé. 

o Dans le secteur du Bois d’Amour, 300ml de cheminement ont été réalisés (1ère 

phase) en bord de Vesle.  

o L’aménagement du parc des Châtillons a débuté en novembre et se poursuivra en 

2019. 

821 K€ ont été affectés à cette autorisation de programme en 2018. 
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• L’amélioration de la performance de l’éclairage pub lic 

On notera les travaux relatifs à l’éclairage public sur le périmètre de l’ex Communauté 

d’agglomération de Reims pour lesquels 4,2 M€ ont été mandatés en 2018, dont 0,2 M€ 

dédiés au programme de renouvellement des ballons fluorescents, générateur d’économies 

de fonctionnement.  

Ce programme a été élargi aux autres territoires du Grand Reims dès le budget 2019, avec 

une autorisation de programme dotée 1,5M€ ouverte à cet effet. 

 

 

• Le projet AZHUREV   

Il permet depuis la fin des travaux sur les émissaires d’eaux pluviales, de renvoyer les 

eaux pluviales vers le dispositif. Le montant des travaux réalisés en 2018 est d'environ 222 

K€ dont environ 41 K€ versés au Laboratoire Réactions et Génie des Procédés 

(subventionné par l’Agence de l’Eau Seine Normandie à hauteur de 50%). 
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Partie 3 – Le budget des ordures ménagères 

 
Le budget annexe des ordures ménagères retrace l’ensemble des recettes et des dépenses 

liées à la collecte et au traitement des ordures ménagères.  

 

 
Equilibre général de la section de fonctionnement  

Budget OM CA 2017 CA 2018
Recettes réelles de fonctionnement (*) 32 224 841 32 047 363
Dépenses réelles de fonctionnement 33 694 749 32 736 562
Épargne brute -1 469 907 -689 199
Remboursement du capital des emprunts 455 312 462 238
Épargne nette -1 925 219 -1 151 437  

(*) Sans retraitement des produits de cessions 

 
 
 
 

Equilibre général de la section de fonctionnement  
Budget OM CA 2017 CA 2018

Recettes réelles de fonctionnement (*) 32 178 501 32 044 563
Dépenses réelles de fonctionnement 33 694 749 32 736 562
Épargne brute -1 516 247 -691 999
Remboursement du capital des emprunts 455 312 462 238
Épargne nette -1 971 559 -1 154 237  

(*) Avec retraitement des produits de cessions 

 

 

I. Les recettes de fonctionnement 

 

Budget OM - Recettes de fonctionnement (en euros) CA  2017 CA 2018

013 - Atténuation de charges 95 632 82 726
70 - Produits des services 2 732 460 3 040 836
73 - Impôts et Taxes 24 348 144 24 904 448
74 - Dotations et participations 4 522 383 3 579 355
75 - Autres produits de gestion courante 453 020 323 085

Total recettes de gestion courante 32 151 639 31 930 450
77 - Produits exceptionnels 73 203 116 913

Total recettes réelles de fonctionnement 32 224 841 32 047 363
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 149 933 129 858

Total recettes d'ordre de fonctionnement 149 933 129 858
Total recettes de fonctionnement 32 374 774 32 177 221

 



89 

 

Les recettes réelles de fonctionnement atteignent 3 2,05 M€, en quasi stabilité par rapport 
à 2017. 

 
 

1. Chapitre 70 – Produits des services 
 
Les produits des services s’établissent à 3,04 M€ e t sont constitués principalement : 
 

• des ventes de matériaux issus du tri sélectif (reprise des plastiques, des journaux, 

du verre, des emballages ménagers recyclables …) à hauteur de 2,42 M€,  

• des remboursements de frais par les autres budgets (367 K€), 

• de la facturation des prestations réalisées pour le compte de tiers (enlèvements 

des encombrants, des déchets verts à domicile…), de la redevance aux 

professionnels pour le traitement des déchets industriels et commerciaux, du 

traitement des mâchefers (240 K€). 

 

 

2. Chapitre 73 – Impôts et taxes 

 
La Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères représente la principale recette de ce budget 

(2/3 des recettes) avec 24,90 M€.  

 
Le taux de TEOM unique sur l’ensemble du territoire  est de 7,08 %.  
 

 

3. Chapitre 74 – Dotations et participations 

 
Les dotations et participations s’élèvent à 3,58 M€ .  
 
Elles comprennent principalement diverses subventions liées à la collecte sélective dont :  
 

• le contrat avec ADELPHE relatif à l’action à la performance (Barème E) pour le soutien 

à la tonne trié (2,09 M€),  

• la subvention d’Eco-Emballage (0,9 M€) pour le soutien au tri sélectif, 

• la subvention de l’éco-organisme de la filière papier, ECOFOLIO, pour le soutien à la 

collecte des imprimés (0,25 M€), 

• la subvention de l’éco-organisme de la filière mobilier, ECO-MOBILIER, pour la 

collecte des déchets mobiliers (0,15 M€). 
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4. Chapitre 75 – Autres produits de gestion courant e 

 
Les recettes du chapitre 75 concernent essentiellement les recettes liées au contrat 

d’exploitation du centre de valorisation énergétique : intéressements à la vente de chaleur et 

aux tonnages, redevance d’occupation du domaine public (0,32 M€). 

 

 

II. Les dépenses de fonctionnement 
 

Budget OM - Dépenses de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018
011 - Charges à caractère général 28 543 658 27 660 827
012 - Charges de personnel 5 038 160 5 018 661
65 - Charges de gestion courante 2 101 6 633

Total dépenses de gestion courante 33 583 920 32 686 121
66 - Charges financières 61 067 38 679
67 - Charges exceptionnelles 49 762 11 762

Total dépenses réelles de fonctionnement 33 694 749 32 736 562
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 1 131 941 1 805 065

Total dépenses d'ordre de fonctionnement 1 131 941 1 805 065
Total dépenses de fonctionnement 34 826 690 34 541 627

 

Les dépenses réelles de fonctionnement atteignent 3 2,74 M€. 
 

 

1. Chapitre 011 – Les charges à caractère général 

 

Budget OM - Dépenses de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018
Chapitre 011 - Charges à caractère général dont 28 543 658 27 660 827

Contrats de prestations de services 24 754 014 23 588 581
Remboursement de frais au budget principal 586 521 595 349

 

Les charges à caractère général s’élèvent à 27,66 M € (contre 28,54 M€ en 2017).  
 
Les contrats de prestations de services concentrent la grande majorité des crédits de 

fonctionnement du budget (plus de 85%), pour un montant total de 23,59 M€ : 

 
• 1,23 M€ pour les ex-syndicats, SYCODEC et SYCOMORE, au titre essentiellement 

d’activité de traitement (bois, déchets verts, déchets dangereux), 

• 19,24 M€ au titre du territoire de l’ex RM notamment : 

• la collecte des OM : 6,61 M€, 
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• la collecte des déchets recyclables : 2,09 M€, 

• l’incinération des OM : 6,28 M€, 

• l’exploitation du centre TRIVALFER : 1,71 M€, 

• l’exploitation des déchetteries : 1,82 M€, 

• 3,12 M€ pour les conventions de prestations avec des syndicats, et plus 

spécifiquement avec le SYVALOM.  

 
Il est à noter la baisse significative de ce poste de plus 1,16 M€ expliquée notamment par la  
 
mise en place d’un nouveau contrat d’exploitation pour le centre de valorisation énergétique  
 
au 01 janvier 2018. 
 
 
 

2. Chapitre 012 - Les charges de personnel 

 
Les charges de personnel s’élèvent à 5,02 M€. 
 
 
 
Chapitre 66 - Les charges financières 
 
Les charges financières s’élèvent à 38,68 K€ au CA 2018. 
 
A ce titre, on rappellera que l’encours au 31 décembre 2018 est de 1,46 M€.  

 

 
III. Les recettes d’investissement 

Budget OM - Recettes d'investissement (en euros) CA 2017 CA 2018
16 - Emprunts et dettes assimilées 0 0
23 - Immobilisations en cours 142 500 69 655

Total recettes d'équipement 142 500 69 655
10 - Dotations et fonds divers 269 719 179 901
1068 - Excédents de fonctionnement capitalisés 180 562 0
165 - Dépôts et cautionnements reçus 0 0

Total recettes financières 450 282 179 901
040 - Opérations d'ordre entre sections 1 131 941 1 805 065
041  - Opérations patrimoniales 0 6 855

Total recettes d'investissement 1 724 722 2 061 476
 

Les recettes réelles d’investissement comprennent e ssentiellement le FCTVA (chapitre 

10), à hauteur de 180 K€. 
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IV. Les dépenses d’investissement  
 
En 2018, la Communauté urbaine du Grand Reims a investi près de 1,1 M€.  

 

Ceux-ci ont été principalement réalisés dans le cadre d’opérations courantes d’entretien ou de 

renouvellement. Ils ont été moins importants que prévus, notamment du fait du décalage des 

travaux sur la déchetterie de St-Brice Courcelles.  

 

Les principaux investissements ont été : 

o l’achat d’un camion de collecte en déchetteries pour près de 196 K€, 

o l’achat de matériels divers pour près de 405 K€ correspondant principalement à des 

bacs de collecte, et des bennes de déchetteries. 

o des travaux d’entretien et de réparation à hauteur de 63 K€ sur Trivalfer et de 85 K€ 

pour des interventions sur conteneurs enterrés. 
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Partie 4 – Le budget des transports publics de personnes 

 
Le budget annexe des transports publics retrace l’ensemble des recettes et des dépenses 

liées au transport public de personnes.  

Il intègre notamment les mouvements financiers liés aux délégations de service public de 

transport urbain (CITURA), au transport de personnes à mobilité réduite et au transfert de la 

compétence de la Région (pour les lignes régulières). 

 

 
Equilibre général de la section de fonctionnement  

Budget Transports CA 2017 CA 2018
Recettes réelles de fonctionnement 58 288 078 57 938 175
Dépenses réelles de fonctionnement 57 563 405 57 201 306
Épargne brute 724 673 736 869
Remboursement de capital 0 0
Épargne nette 724 673 736 869  

 

 

I. Les recettes de fonctionnement 

 

Budget Transports - Recettes de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018
70 - Produits des services 58 590 153 302
73 - Impôts et Taxes 40 567 556 41 370 490
74 - Dotations et participations 16 551 074 15 582 729
75 - Autres produits de gestion courante 512 228 543 754

Total recettes de gestion courante 57 689 448 57 650 274
77 - Produits exceptionnels 598 631 287 901
78 - Reprises sur amortissements et provisions 0 0

Total recettes réelles de fonctionnement 58 288 078 57 938 175
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 247 434 247 434

Total recettes d'ordre de fonctionnement 247 434 247 434
Total recettes de fonctionnement 58 535 512 58 185 609

 

Les recettes réelles de fonctionnement atteignent 5 7,94 M€ en 2018 (contre 58,29 M€ en 

2017). 
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D’un montant de 153,3 K€, les recettes du chapitre 70  correspondent principalement : 
 

• au remboursement par le concessionnaire de frais tels que le vidage des poubelles 

des stations de tramway et des arrêts de bus réalisés par la communauté urbaine 

(en vertu de l’avenant n° 11 au contrat de concession) à hauteur de 40 K€,   

• au recouvrement de la TEOM pour le dépôt des autobus et le centre de 

maintenance du tramway (19,1 K€), 

• aux recettes d’abonnements pour les services en faveur des personnes à mobilité 

réduite (48,2 K€) et pour les lignes régulières de transports interurbains (46,01 K€). 

 
Le chapitre 73  retrace le produit du versement transport (VT), qui s’élève à 41,37 M€. Le 

versement transport est dû par les entreprises de plus de 11 salariés (taux appliqué sur la 

masse salariale de l’entreprise).  

 
Le produit du versement transport prend en compte :  

• un taux de 1,8 %, 

• un lissage sur 12 années du taux de 1,8 % pour les communes hors ex-RM. 

 

Le conseil communautaire a souhaité retenir la durée maximale de lissage permise par le droit 

afin de limiter les effets de son extension à l’ensemble du territoire pour les entreprises 

concernées. 

 

Budget Transports - Recettes de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018
Chapitre 74 - Dotations et participations 16 551 074 15 582 729

Subvention de la Région au projet Tramway 2 500 000 2 500 000
Participation d'équilibre du budget Principal 12 890 147 11 616 149
Participation du budget Principal au titre de la loi SRU 1 160 927 936 247
Compensation de la Région liée au transfert de charges - 
transports réguliers 

530 333

 

 
Le chapitre 74  s’établit à 15,58 M€ au CA 2018. Ces recettes se composent principalement 
de : 

• la subvention de la Région (2,5 M€) : il s’agit d’une subvention pluriannuelle attribuée 

au titre du tramway dont la dernière année de versement est prévue en 2019, 

• la subvention du budget principal au titre de la loi SRU (0,94 M€). Ce montant 

correspond à la compensation financière des réductions tarifaires reconnues aux 

personnes bénéficiaires de la couverture maladie universelle complémentaire, 
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•  la subvention d’équilibre du budget principal (11,62 M€). L’évolution de la participation 

s’explique par l’ajustement des produits de Versement Transport, et de la prise en 

charge par le budget principal des dépenses liées aux transports scolaires, 

• la compensation de la Région liée au transfert des lignes régulières (0,53 M€).  

 

Le chapitre 75 (543,8 K€)  enregistre principalement la compensation liée au relèvement du 

seuil des personnes assujetties au versement transport. Sur l’exercice 2018, la recette à 

hauteur de 541,97 K€ correspond à la compensation 2017.  

 
Les produits exceptionnels (chapitre 77)  s’élèvent à 287,9 K€ au CA 2018 et comprennent 

principalement les pénalités versées par MARS d’une part, en vertu des clauses de 

facturation des jours de grève effectués (187,6 K€), et d’autre part, au titre des pénalités liées 

à la démarche qualité (60,4 K€). 

 
 

II. Les dépenses de fonctionnement 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement atteignent 5 7,2 M€ au CA 2018 (contre     57,56 

M€ au CA 2017). 

 

Budget Transports - Dépenses de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

011 - Charges à caractère général 1 143 616 1 511 355
012 - Charges de personnel 226 227 226 609
014 - Atténuations de produits 75 816 24 362
65 - Charges de gestion courante 56 117 179 55 438 979

Total dépenses de gestion courante 57 562 838 57 201 306
67 - Charges exceptionnelles 567 0
022 - Dépenses imprévues 0 0

Total dépenses réelles de fonctionnement 57 563 405 57 201 306
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 972 107 984 303

Total dépenses d'ordre de fonctionnement 972 107 984 303
Total dépenses de fonctionnement 58 535 512 58 185 609

 

 
 
 
Le chapitre 011  affiche des dépenses à plus de 1,5 M€. Elles concernent principalement :  
 

• le remboursement aux collectivités assurant le service :  

o à la Région, pour les quatre lignes interurbaines (520,9 K€), 



96 

 

o et au Département pour l’exploitation du service MOBULYS, pour le transport à 

mobilité réduite (sur les communes hors ex-RM) pour 44,83 K€,  

Ces deux dépenses expliquent l’évolution des charges à caractère générale. 

• les honoraires versés à hauteur de 282,51 K€, notamment pour l’assistance, les audits 

technique, juridique et financier, les expertises sécurité sur la ligne du tramway et la 

démarche qualité, 

• le remboursement de frais aux autres budgets pour 329,09 K€,  

• la taxe foncière et la TEOM pour le centre de maintenance du tramway et le dépôt des 

autobus pour 140 K€, 

• les dépenses liées au réseau de transport (marquages au sol, maintenance et 

renouvellement des équipements de priorité aux feux, vidage des poubelles aux 

stations de tramway et de bus ...) pour 151 K€. 

 
 
Les dépenses de personnel (chapitre 012 ) sur cet exercice sont de l’ordre de 226,6 K€.  
 
 
Les crédits du chapitre 014 , dédiés à la restitution de la taxe du versement transport, 

s’élèvent à 24,36 K€. Il s’agit uniquement de remboursements dédiés aux agents logés ; le 

remboursement d’indus étant désormais directement déduit des recettes du versement 

transport.  

 

 

Le chapitre 65 comprend la plupart des dépenses de ce budget soit près de 97 % de la 

section de fonctionnement pour un montant de 55,44 M€. Il regroupe l’ensemble des 

subventions d’exploitation versées au concessionnaire et aux autres partenaires. 

 

On peut noter notamment :  
 

• la subvention forfaitaire d’exploitation versée à MARS de 51,46 M€,  

• la subvention dédiée au transport des personnes à mobilité réduite de 2,44 M€, 

• la subvention au titre de la loi SRU de l’ordre de 1 M€,   

• la subvention d’équipement versée au concessionnaire qui s’élève à 470 K€ (dernière 

échéance pour la création d’une nouvelle station tram à Bezannes). 
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III. La section d’investissement 

 

Budget Transports - Recettes d'investissement (en e uros) CA 2017 CA 2018
16 - Emprunts et dettes assimilées 0 0

Total recettes d'équipement 0 0
10 - Dotations et fonds divers 9 833 163 551
27 - Autres immobilisations financières 0 0

Total recettes financières 9 833 163 551
040 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 972 107 984 303
041  - Opérations patrimoniales 0 5 010

Total recettes d'investissement 981 940 1 152 864

 

Les recettes réelles d’investissement (163,5 K€) co ncernent exclusivement le FCTVA . 

On notera que ce budget se caractérise par l’absence d’emprunt. 

 

En matière de dépenses , la Communauté urbaine du Grand Reims a investi 1,5 M€ au titre 

du budget transports en 2018.  

 

On peut notamment citer :  

• L’acquisition des 12 véhicules à TREMA pour la gestion du marché de 

transport des Personnes à Mobilité Réduite : 500 K€, 

• Les travaux de dépollution et le terrassement du futur mail (piétons et bus) 

Jules César : 772 K€, 

• Les travaux sur divers couloirs de bus : 100 K€, 

• Les divers aménagements pour la sécurité du Tramway : 54 K€, 

• Des études  pour l’aménagement sécurité du Tramway, pour la priorité aux 

carrefours à feux et pour la stratégie pour transports des voyageurs : 70 K€. 
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Partie 5 – Le budget de l’eau potable 

 
Le budget annexe de l’eau retrace les recettes et les dépenses liées à la gestion de l’eau 

potable. Il regroupe : 

 
 

Equilibre général de la section de fonctionnement 
 

Budget Eau BP 2014CA 2017 CA 2018
Recettes réelles de fonctionnement 22 117 580 26 610 205
Dépenses réelles de fonctionnement 17 390 033 20 697 302
Épargne brute 4 727 548 5 912 902
Remboursement de capital 1 773 534 2 080 506
Épargne nette 2 954 013 3 832 396  

 
 
 

I. Les recettes de fonctionnement 

 

Budget Eau - Recettes de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018
013 - Atténuation de charges 1 830 3 550
70 - Produits des services 20 500 108 20 876 849
74 - Subventions d'exploitation 458 769 106 023
75 - Autres produits de gestion courante 963 061 1 577 761

Total recettes de gestion courante 21 923 768 22 564 183
76 - Produits financiers 33 0
77 - Produits exceptionnels 193 780 4 046 021

Total recettes réelles de fonctionnement 22 117 580 26 610 205
042 - Opérations d'ordre et de transfert entre sections 122 584 835 633

Total recettes d'ordre de fonctionnement 122 584 835 633
Total recettes de fonctionnement 22 240 164 27 445 838

 

 

Les recettes réelles de fonctionnement s’établissen t à 26,6 M€ (contre 22,12 M€ en 

2017).
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1. Chapitre 70 – Produits des services 

 

Budget Eau - Recettes de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018
Chapitre 70 - Produits des services 20 500 108 20 876 849

Vente d'eau aux abonnés (part proportionnelle) 12 623 763 12 912 392
Redevance pour pollution d'origine domestique 4 358 898 4 403 580
Location des compteurs 910 648 979 205
Remboursement de frais par le budget principal et les budgets 
annexes

2 131 845 2 157 879

Autres produits de services 474 955 423 793

 

 
Les produits des services s’établissent en 2018 à 2 0,9 M€.  
 
 
Les ventes d’eau représentent 12,9 M€,  soit 61,3 % des recettes de ce chapitre sur la base 

de tarifs inchangés.  

 

La redevance perçue au profit de l’Agence de l’Eau  (pour pollution d’origine domestique) 

atteint 4,4 M€.  

 

Les remboursements de frais  correspondent aux charges supportées par le budget annexe 

de l’eau (2,1 M€) et remboursées, notamment par le budget annexe de l’assainissement   (1,9 

M€). 

  

Les autres postes de ce chapitre  concernent notamment les locations de compteurs     (979 

K€), les frais d’accès au service (50 K€) et les remboursements des travaux réalisés pour le 

compte de tiers (304 K€).  
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2 Chapitre 74 – Dotations et participations 

 

Les recettes du chapitre 74 s’élèvent à 106 K€ et comprennent essentiellement les 

subventions de l’Agence de l’Eau pour l’animation des captages. 

 
 
 

3. Chapitre 75 – Autres produits de gestion courant e 

 

Les recettes au chapitre 75 s’établissent à 1,6 M€ et comportent notamment : 
 

• le reversement de la part collectivité (ou « surtaxe ») pour les contrats de DSP 

VEOLIA et SUEZ Environnement repris des communes, communautés et syndicats 

compétents en matière d’eau potable avant le 1er janvier 2017 (1,42 M€),  

• les produits du domaine pour les antennes téléphoniques situées sur les châteaux 

d’eau (69 K€),  

• les participations des agents pour les chèques restaurant (61 K€), 

• la rémunération des exploitants versée par l’Agence de l’Eau au titre de l’année 2017 

(32 K€). 

 
 

4. Chapitre 77 – Produits exceptionnels 

 

Les recettes au chapitre 77 s’élèvent à 4,05 M€. 

 

Conformément aux délibérations concordantes entre la communauté urbaine et les 

communes membres, il a été acté le reversement des résultats issus de la gestion 2016 des 

budgets eau potable des communes au profit de la Communauté urbaine du Grand Reims. 

Cette recette, qui s’élève à 1,08 M€ concernant la section de fonctionnement, a été reversée 

en une seule fois par les communes.  

 
Les autres recettes concernent principalement des annulations de mouvements émis sur 

l’exercice 2016 au titre des redevances pour pollution d’origine domestique et prélèvement 

eau (2,62 M€) qui ont fait l’objet de nouveaux mandats aux chapitres 011 et 014.  
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II. Les dépenses de fonctionnement 

 

Budget Eau - Dépenses de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018
011 - Charges à caractère général 4 939 154 5 406 213
012 - Charges de personnel 7 212 542 7 625 854
014 - Atténuations de produits 4 314 428 6 395 750
65 - Charges de gestion courante 215 306 230 475

Total dépenses de gestion courante 16 681 430 19 658 292
66 - Charges financières 297 928 237 844
67 - Charges exceptionnelles 410 674 801 166

Total dépenses réelles de fonctionnement 17 390 033 20 697 302
042 - Transferts entre sections 2 616 669 4 457 533

Total dépenses d'ordre de fonctionnement 2 616 669 4 457 533
 Total dépenses de fonctionnement 20 006 702 25 154 836

 

Les dépenses réelles de fonctionnement s’établissen t à 20,7 M€ en 2018 (contre      17,4 

M€ en 2017). 

 

 

1. Chapitre 011 – Charges à caractère général 

 

Budget Eau - Dépenses de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018
Chapitre 011 - Charges à caractère général 4 939 154 5 406 213

Achats d'eau 97 890 19 263
Fluides et carburants 766 058 873 995
Autres fournitures 294 036 284 736
BEA Couraux 188 981 181 174
Locaux (locations immobilières, charges locatives, nettoyage, 
gardiennage et impôts locaux)

155 206 120 028

Entretien, réparation maintenance sur biens mobiliers et 
immobiliers

407 738 404 108

Redevance versée aux agences de l'eau 1 352 954 1 751 300
Autres charges à caractère général 589 098 668 052
Remboursement de frais au budget principal 1 087 194 1 103 556

 

Le chapitre 011 atteint plus de 5,4 M€.  Outre les charges liées au fonctionnement courant 

du service de l’eau, on peut citer : 

 

• les redevances versées aux agences de l’eau (1,75 M€). Elles sont calculées sur la 

base des quantités d’eau consommées, 

• les remboursements de frais correspondent aux charges supportées par le budget 

principal (1,1 M€) au profit du budget annexe de l’eau. 
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2. Chapitre 012 – Charges de personnel 

 
La masse salariale (7,6 M€) représente 36,8 % des dépenses réelles de fonctionnement. Il 

faut toutefois les rapprocher des charges de personnel du budget annexe de l’assainissement 

car les liens entre ces deux budgets annexes sont étroits du fait de l’affectation des agents au 

sein de la même direction. 

 

 

3. Chapitre 014 – Atténuation de produits 

 
La redevance pour pollution d’origine domestique versée à l’Agence de l’Eau constitue 

l’unique poste de dépense de ce chapitre et s’établit à 6,4 M€.  

 

Cette redevance fait l’objet d’une recette (au chapitre 70). 

 

 
4. Chapitre 65 – Charges de gestion courante 

 
Les charges de gestion courante (230 K€) comprennen t essentiellement :  
 

• les créances admises en non-valeur (96 K€),  

• les créances éteintes (40 K€),  

• la compensation tarifaire versée à la Lyonnaise des Eaux sur le prix de l’eau facturé 

aux usagers de la commune de Cernay-les-Reims (95 K€). 

 
 

5. Chapitre 66 – Charges financières 

 
Les charges financières s’élèvent à 237,84 K€ en 20 18 (dont 81,3 K€ au titre du Bail 

Emphytéotique Administratif pour l’usine de traitement des eaux de Couraux). 

 
L’encours au 31 décembre 2018 est de 19,43 M€.  
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6. Chapitre 67 – Charges exceptionnelles 

 
Les charges exceptionnelles atteignent plus de 801 K€ et comprennent principalement : 
 

• les subventions versées dans le cadre des opérations de coopération décentralisée 

(projets ZORGHO) qui s’établissent à 210 K€,  

• les régularisations effectuées sur la régie de l’eau annuellement (remises 

exceptionnelles pour fuite, remboursements index inférieurs ou erronés, 

remboursements sur mensualisation ...) pour un montant de 247 K€.  

 
 

III. Les recettes d’investissement 

 

Budget Eau - Recettes d'investissement (en euros) CA 2017 CA 2018
13 - Subventions d'investissement 1 436 816 896 377
16 - Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 8 042 733 110 379
23 - Immobilisations en cours 62 658 50 446

Total recettes d'équipement 9 542 207 1 057 202
165 - Dépôts et cautionnements reçus 3 311 0
10 - Dotations, fonds divers et réserves 57 518 328 083
106 - Réserves 5 931 423 0
27 - Autres immobilisations financières 288 004 68 792

Total recettes financières 6 280 257 396 875
040 - Opérations d'ordre entre sections 2 616 669 4 457 533
041  - Opérations patrimoniales 288 004 2 747 644

Total recettes d'investissement 18 727 137 8 659 254
 

 
Les subventions d’investissement atteignent près de  900 K€.  

L’Agence de l’Eau a subventionné à hauteur de 600 K€, les travaux courants sur les réseaux 

(212 K€), les travaux d’adduction en eau potable Avaux-Auménancourt (55 K€), et le 

renouvellement de la conduite adduction venant de Couraux (321 K€).  

A cela s’ajoute une enveloppe de 238 K€ au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires 

Ruraux (DETR) et notamment pour les travaux de construction d’un réservoir d’eau potable 

sur la commune de Warmeriville (172 K€). 

Enfin, les subventions du Département pour divers travaux sur les réseaux d’eau potable 

engagés ont représenté 60 K€.  

 

Les recettes d’emprunt  correspondent à l’encaissement d’un prêt de l’Agence de l’Eau pour 

110,37 K€. 
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Parallèlement, le montant du remboursement en capital sur 2018 atteint 2,08 M€ (dont 

210  K€) au titre du Bail Emphytéotique Administratif pour l’usine de traitement des eaux de 

Couraux).   

 

L’encours au 31 décembre 2018 est de 19,43 M€.  
 
On peut noter également le reversement des résultats issus de la gestion 2016 des budgets 

eau potable des communes au profit de la Communauté urbaine du Grand Reims. En effet, 

conformément aux délibérations concordantes entre la communauté urbaine et les communes 

membres, les communes ont reversé leurs excédents d’investissement, à hauteur de 271 K€. 

En parallèle, les déficits d’investissement ont été repris par la Communauté urbaine, en 

dépenses à hauteur de 162 K€ ; soit un montant net à la CU de 109 K€. 

 

Pour les autres recettes, il s’agit principalement des créances sur transfert de droit à 

déduction de TVA (69 K€), et de la reprise des avances forfaitaires (50 K€).  

 

 

IV. Les dépenses d’investissement 
 
 
En 2018, la Communauté urbaine du Grand Reims a inv esti 5,7 M€ au titre du budget 
eau.  
 
Parmi ces dépenses, on notera particulièrement :  
 

o Les études d’entretien des réseaux d’eau potable  pour 78 K €. 

Parmi ces études, des levés topographiques ont été réalisés. Par ailleurs, les réseaux eau 

potable Ex SIVOM Warmeriville ,  ceux  rue du Châtelet à Warmeriville   ainsi que ceux de 18 

communes Pôle Tardenois ont fait l’objet d’un diagnostic. 

 

o L’achat de matériels industriels  : 464 K€ dont 295 K€ pour l’acquisition de matériels 

spécifiques d’exploitation. 

 

o Les travaux d’accompagnement de voirie eau : 2,6 M € 

 

Il s’agit de réparation ou de réhabilitation des réseaux et ouvrages, pour un montant total de 

2,6 M€. 

Sur la base des travaux de voirie, des investigations préalables sont mises en œuvre 

permettant de définir les travaux de réparation ou de réhabilitation des réseaux. 
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o Les travaux d’amélioration de la qualité de l’eau :  297 K€ 

 

Des projets importants ont été réalisés ou démarrés en 2018, notamment : 

- Le projet de réhabilitation du Château d’eau de Berméricourt  est en cours. La maîtrise 

d'œuvre a débuté pour un montant de 6 K €, 

- Dans le cadre du projet de construction du réservoir 

Dontrien/Auberine/Vaudesincourt/Saint Martin l’Heur eux , une étude est en cours 

pour déterminer l’opportunité des travaux (6 K€ en 2018) et devrait conduire à la 

réalisation des travaux  pour 2019, 

- Afin d'améliorer la qualité de l'eau, les travaux de la  canalisation de l’alimentation du  

réservoir de  Jonchery/Vesle  ont débuté en 2018  pour  26 K€, 

- La réhabilitation de la surpression du réservoir d’eau potable à Vaudemange  a 

nécessité 38 K€, 

- La mise en place de dispositifs anti-intrusion (capteurs et télésurveillance) sur le 

réservoir de Tramery  pour 13 K€, 

- Le montant des travaux sur les champs captants a représenté 115 K€, 

- Les travaux de raccordement de la station de pompage de Chambrecy  ont été réalisés 

pour 64 K€, 

- Les travaux de renouvellement de branchements plomb ont concerné principalement 6 

communes au SECTEUR NORD, ainsi qu’à Prosnes  et au Pôle Vesle et Coteaux de la 

Montagne de Vesle   pour environ 29 K€. 

 

o Travaux de renouvellement des réseaux d’eau potable  : 642 K€  

 

Le renouvellement des réseaux d’eau potable est une priorité sur certains territoires pour 

lesquels le rendement des réseaux ne respecte pas la réglementation ou lorsque ce dernier 

est défaillant.  

 

A ce titre, a été réalisé l’enclenchement: 

- Des travaux de renforcement  des réseaux Villedommange - Sacy- Les Mesneux  pour 

140 K€, 

- Des travaux sur les communes de Ludes et Mailly Champagne  pour le renouvellement 

du réseau pour 136 K€ (total de 1 M€ dont MOE  pour le renouvellement de la conduite 

AEP entre Rilly la Montagne  et Mailly Champagne ),  

- Les travaux de la station de pompage des Petites Loges  ont été réalisés pour 12 K€. 
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- Les travaux de la station de pompage de Sept Saulx  ont débuté pour 15 K€, 

- Les travaux de renouvellement des réseaux d’eau potable pour  339 K€ ont notamment 

concerné la rue de Venise à Reims  230 K€ et la rue de Sébastopol à Reims  pour     109 

K€. 

 

o Les travaux d’extension du réseau d’eau potable : 4 78 K€ : Travaux d’extension du 

réseau  à Gueux, Jonchery /Vesle, Coulommes la Montagne, Vrig ny  pour 478 K€. 

 

 

o Travaux de désamiantage et de démolition des réseau x d’eau potable : 64 K€ 

 

- Démolition du château d’eau de Prunay  : 16 K€, 

- Désamiantage des réservoirs des eaux enterrées de Champigny  : 48 K€. 

 

 

o L'interconnexion des communes de Chaumuzy et Marfau x s'est poursuivie pour     22 

K€, avec les travaux de renforcement de la Presle et les travaux d'interconnexion 

Chaumuzy-Marfaux . 
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Partie 6 – Le budget de l’assainissement 

 
Le budget annexe de l’assainissement retrace les recettes et les dépenses liées à la gestion 

du service public d’assainissement collectif.  

 

Le budget lié au service public d’assainissement non collectif (SPANC) a fait l’objet de 

création d’un budget annexe dédié à compter du BP 2018. 

 
 

Equilibre général de la section de fonctionnement  
Budget Assainissement CA 2017 CA 2018

Recettes réelles de fonctionnement 26 335 722 28 248 465
Dépenses réelles de fonctionnement 16 013 652 18 001 451
Épargne brute 10 322 070 10 247 014
Remboursement de capital 3 895 063 3 130 513
Épargne nette 6 427 007 7 116 502  

 

 

 

I. Les recettes de fonctionnement 
 
 

Budget Assainissement - Recettes de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018
013 - Atténuation de charges 3 727 485
70 - Produits des services 21 681 089 21 573 699
74 - Subventions d'exploitation 2 990 469 2 654 941
75 - Autres produits de gestion courante 1 401 297 2 129 999

Total recettes de gestion courante 26 076 582 26 359 125
76 - Produits financiers 124 702 109 481
77 - Produits exceptionnels 134 438 1 779 859

Total recettes réelles de fonctionnement 26 335 722 28 248 465
042 - Opérations d'ordre et de transfert entre sections 834 518 1 996 596

Total recettes d'ordre de fonctionnement 834 518 1 996 596
Total recettes de fonctionnement 27 170 240 30 245 061

 

 
Les recettes réelles de fonctionnement s’établissen t à 28,25 M€ au CA 2018 (contre 
26,34 M€ au CA 2017).  
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1. Chapitre 70 – Produits des services 

 

Budget Assainissement - Recettes de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018
Chapitre 70 - Produits des services 21 681 089 21 573 699

Redevance d'assainissement collectif et non collectif 14 016 241 14 680 813
Redevance pour modernisation des réseaux de collecte 3 352 226 2 766 218
Contribution du  budget principal au titre des eaux pluviales 3 870 606 3 776 102
Remboursement de frais 72 256 110 066
Autres produits des services 369 761 240 501

 

 
Les produits des services s’établissent en 2018 à 2 1,6 M€.  

 

Le produit de la redevance d’assainissement collect if  représente plus de 68 % des 

recettes de ce chapitre, soit 14,68 M€, sur la base de tarifs inchangés. La redevance 

d’assainissement non collectif n’a plus d’objet dans ce budget en 2018.  

 

La redevance perçue au profit de l’Agence de l’Eau  pour la modernisation des réseaux de 

collecte atteint 2,8 M€.  

 

La contribution du budget principal  (3,8 M€) couvre la charge que représente la gestion 

des eaux pluviales par ce budget, le réseau d’assainissement étant en partie unitaire. Cette 

contribution est calculée en fonction des frais financiers et des dotations aux amortissements 

de l’année n-2 ainsi que des charges de fonctionnement de l’année n-1. 

 

Les autres postes de ce chapitre concernent notamment le remboursement de frais par les 

budgets annexes principal et SPANC (110 K€) et les remboursements des travaux réalisés 

pour le compte de tiers (209 K€).  
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2. Chapitre 74 – Dotations et participations 

 
 

Budget Assainissement - Recettes de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018
Chapitre 74 - Dotations et participations 2 990 469 2 654 941

Prime d'épuration 1 600 000 2 079 518
Subvention d'exploitation diverses 1 352 078 575 423
Aide Aquex 38 391 0

 
 
Les recettes du chapitre 74 atteignent 2,65 M€ et comprennent principalement :  
 

• la prime d’épuration versée par l’Agence de l’Eau (2,1 M€), 

• des subventions l’Agence de l’Eau, notamment pour la création des réseaux d’eaux 

usées sur Courville ou Mont sur Courville (439 K€) et les animations des réseaux 

d’assainissement (132 K€).  

 

Il est à noter la disparition de l’aide Aquex en 2018 suite au désengagement de l’Agence de 
l’Eau. 
 
 

3. Chapitre 75 – Autres produits de gestion courant e 

 

Les recettes au chapitre 75 s’établissent à 2,1 M€ et comportent notamment : 
 

• le reversement de la part collectivité (ou « surtaxe ») sur les contrats de DSP VEOLIA 

et SUEZ Environnement repris des communautés et syndicats compétents en matière 

d’assainissement avant le 1er janvier 2017 (2,09 M€),  

• les participations des agents pour les chèques restaurant (35 K€), 

 

 

4. Chapitre 77 – Produits exceptionnels 

 

Les recettes au chapitre 77 s’élèvent à 1,78 M€ et concernent principalement des 

annulations de mouvements émis sur l’exercice 2016 au titre des redevances pour 

modernisation des réseaux (1,63 M€) qui ont fait l’objet de nouveaux mandats aux chapitres 

011.  
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II. Les dépenses de fonctionnement 

 
Budget Assainissement - Dépenses de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

011 - Charges à caractère général 7 162 622 7 365 237
012 - Charges de personnel 3 836 050 3 916 199
014 - Atténuations de produits 3 568 900 5 375 750
65 - Charges de gestion courante 78 231 171 580

Total dépenses de gestion courante 14 645 804 16 828 766
66 - Charges financières 513 885 340 762
67 - Charges exceptionnelles 853 962 831 923

Total dépenses réelles de fonctionnement 16 013 652 18 001 451
042 - Transferts entre sections 2 678 864 6 053 662

Total dépenses d'ordre de fonctionnement 2 678 864 6 053 662
Total dépenses de fonctionnement 18 692 516 24 055 112

 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement s’établissen t à 18 M€ en 2018 (contre      16,02 
M€). 
 

1. Chapitre 011 – Les charges à caractère général 

 
Budget Assainissement - Dépenses de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

Chapitre 011 - Charges à caractère général 7 162 622 7 365 237
Electricité 1 401 552 1 394 753
Fluides et carburants 207 612 221 894
Produits de traitement et réactifs 609 136 546 647
Autres fournitures 532 713 507 535
Locaux (locations immobilières, charges locatives, nettoyage, 
gardiennage et impôts locaux)

108 932 68 971

Entretien, réparation maintenance sur biens mobiliers et 
immobiliers

400 609 605 298

Valorisation des boues 391 317 412 965
Autres charges à caractère général 556 058 613 326
Remboursement de frais aux autres budgets 2 954 692 2 993 847

 
 
Les dépenses du chapitre 011 atteignent 7,36 M€.  

 

Ces crédits concernent le fonctionnement général du service d’assainissement : électricité, 

carburants, achat de produits de traitement … 

 

En outre, on notera les remboursements de frais au budget de l’eau et au budget principal 

(2,99 M€) au titre des charges supportées par ces derniers en matière d’assainissement 

(exemple : personnels rémunérés sur le budget de l’eau et travaillant en partie sur les enjeux 

d’assainissement). 
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2. Chapitre 014 – Atténuation de produits 

 
La redevance pour modernisation des réseaux de collecte versée à l’Agence de l’Eau 

constitue l’unique poste de dépense de ce chapitre et s’établit à 5,38 M€.  

 

Cette redevance fait l’objet d’une recette (au chapitre 70). 

 
 
 

3. Chapitre 012 – Charges de personnel 

 
Les charges de personnel atteignent un montant de 3 ,92 M€. 

 

Elles représentent près de 22 % des dépenses réelles de fonctionnement. Il faut toutefois les 

rapprocher des charges de personnel du budget annexe de l’assainissement car les liens 

entre ces deux budgets annexes sont étroits du fait de l’affectation des agents au sein de la 

même direction. 

 

 

4. Chapitre 65 – Charges de gestion courante 

 
Les charges de gestion courante (172 K€) comprennen t essentiellement :  
 

• les créances admises en non-valeur (121 K€),  

• les créances éteintes (51 K€),  

 
 
 

5. Chapitre 66 – Charges financières 
 
Les charges financières s’élèvent à 340,8 K€ en 201 8. 

 

Ces charges intègrent une opération de swap avec des intérêts à payer à hauteur de 26,6 K€. 

Compte tenu de la recette retranscrite au chapitre 76 (109,5 K€), le gain net de cette 

opération s’élève à 82,9 K€.  

L’encours au 31 décembre 2018 est de 26,9 M€.  
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6. Chapitre 67 – Charges exceptionnelles 

 
Les charges exceptionnelles s’élèvent à 832 K€ en 2 018.  
 
Elles correspondent principalement : 

 
• au  reversement aux propriétaires des subventions de l’Agence de l’Eau au titre de 

l’assistance au raccordement à l’assainissement à Prunay, et des branchements 

privatifs sur les communes de Prouilly, Jouy les Reims et autres communes sur le 

territoire de Champagne Vesle (106 K€), 

• aux subventions versées dans le cadre des opérations de coopération décentralisée 

(185 K€) au Centre international d’études sur le développement local. 

• les régularisations effectuées sur la régie de l’eau annuellement (remises 

exceptionnelles pour fuite, remboursements index inférieurs ou erronés, 

remboursements sur mensualisation ...) pour un montant de 272 K€. 

 
 
III. Les recettes d’investissement  
 

Budget Assainissement - Recettes d'investissement ( en euros) CA 2017 CA 2018
13 - Subventions d'investissement 1 956 187 5 053 574
16 - Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 9 215 805 1 445 904
23 - Immobilisations en cours 112 760 130 231

Total recettes d'équipement 11 284 751 6 629 708
10 - Dotations et fonds divers 334 0
106 - Réserves 14 685 338 1 752 045
165 - Dépôts et cautionnements reçus 0 0
27 - Autres immobilisations financières 917 512 48 664

Total recettes financières 15 603 183 1 800 709
040 - Opérations d'ordre entre sections 2 678 864 6 053 662
041  - Opérations patrimoniales 917 512 8 831 892

Total recettes d'investissement 30 484 310 23 315 970
 

 

Les subventions d’investissement atteignent plus de  5,05 M€.  

Comme pour le budget annexe de l’eau, l’Agence de l’Eau est le principal financeur de ce 

budget annexe (3,2 M€), notamment pour les travaux de création de réseaux d’eaux 

usées sur le territoire de Beine Bourgogne (Lavannes–Caurel) pour 1,1 M€, et pour des 

diagnostics et des travaux courants sur les réseaux d’assainissement. 

 

Les recettes d’emprunt  correspondent à l’encaissement de onze prêts de l’Agence de l’Eau 

pour un montant global de 1,45 M€. 
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Parallèlement, le montant du remboursement en capital sur 2018 atteint 3,13 M€.  

L’encours au 31 décembre 2018 est de 26,9 M€.  

 

Pour les autres recettes, il s’agit principalement des créances sur transfert de droit à 

déduction de TVA (49 K€), de la reprise des avances forfaitaires (121 K€). 

 

IV. Les dépenses d’investissement 
 
La Communauté urbaine du Grand Reims a investi 18,5  M€ en 2018 au titre du budget 

assainissement.  

 

Parmi les principales dépenses : 

 

o Des logiciels et licences  pour 7 K€, 
 
 

o Des études  pour 71 K€ : 
 

Les études et diagnostics permettent l’élaboration d’une programmation pluriannuelle des 

travaux, d’une modélisation des réseaux existants, de la préservation du milieu naturel et  

des zonages règlementaires d’assainissement. Parmi ces études, des levés topographiques  

ont été réalisés. De plus, la commune de Jonchery/vesle  a fait l'objet d'un diagnostic réseaux  

eaux usées et les communes de Saint Gilles, Ville en Tardenois  et Sermiers  ont fait l'objet 

d'enquêtes parcellaires. 

 
o L’acquisition d’équipements   : 464 K€ 

 
- Une  hydrocureuse a été  rénovée (Exploitation assainissement) pour un montant de 

 
        79 K€, 

- Le renouvellement du matériel a été réalisé pour 385 K€ (moteur, motoréducteur, 
agitateur, pompe, matériel industriel) 
 

 
o Les travaux d’amélioration   ou de remise en état des équipements existants : 404 K€ 
 

- La remise en état du pont bascule de la station de lavage des sables a été réalisée 
pour 12 K€. 
 

 
- Travaux d'amélioration de l'existant – STEP de Reims pour 119 K€ (presse laveuse 

 
 WAP, pompe FLYG et compresseurs) 
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- Plusieurs stations de relèvement ont été modifiées pour 273 K€ dont celles de la  

 
- Station Esperance, Pont St Leonard, Station Coides et Moulin Cliquot Taissy 

 

 
 
o Les travaux courants  : 833 K€ 

 
- La réalisation d'inspections télévisées, le curage des réseaux, la remise à niveau de 

          regards et la réparation de branchements et réseaux s'élèvent à 503 K€, 

- Travaux à la demande de tiers pour 330 K€. 

 

 
 
o Les travaux d’accompagnement  de voirie : 7,9 M € 

 
Des investigations préalables ont été mises en œuvre permettant de définir les travaux de 

réparation ou de réhabilitation des réseaux, pour un montant total de 7,9 M€. 

 

Sur la base des travaux de voirie, des investigations préalables sont mises en œuvre 

permettant de définir les travaux de réparation ou de réhabilitation des réseaux. 

 

Certains travaux ont nécessité le déplacement, le renforcement ou la réhabilitation préalable 

des réseaux d’eau et d’assainissement. A cet effet, 50 K€ H.T ont été nécessaire pour 

accompagner les différents projets 2018 : Place de l'Hôtel de Ville à Reims  44 K€ et  A. de 

Serbie (Phase 2) 6 K€. 

 

 
o Les travaux de renouvellement des systèmes d’assainisse ment  : 1,5 M€ 

 
Il s’agit  notamment : 
 

- des travaux à STEP de Muizon  de la filière déshydratation 63 K€ (Remplacement de  
 
la filière en place par une déshydratation mécanique sur centrifugeuse), 
 

- de l’assainissement de Trigny Muizon  pour 138 K€, 
 

- des travaux réseaux Eaux usées  à Cormicy  pour 11 K€, 
 

 
- de la  reconstruction de la station d’épuration d’Hermonville  pour un montant total de 

 80 K€, 
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- de la  reconstruction de la station d’épuration de Bétheniville  pour un montant total de 

808 K€ (Montant global  STEP Betheniville, 2 M€), 

- des travaux d’abandon de l’ancienne STEP - Merfy , bypass et démolition pour 68 K€  
 
(raccordement vers STEP de REIMS)  
 
 

 
o Le plan d’action issu de l’étude diagnostic du système d’assainissement  : 374 K€ 

 
Le plan d’action issu de l’étude diagnostic du système d’assainissement du pôle de Reims 
 
Métropole a été mis en œuvre: 
 

- Rue Firmin Charbonneaux à Reims  : 6 K€ 
 

- Rue de Courlancy de l’Avenue du Général De Gaulle à rue Martin Peller à Reims  : 315 
K€ 
 

- Rues Brossolette et Henri Paris à Reims : 53 K€ 
 

 
 
o L’assainissement collectif au sein des communes de Courville et de Mont sur 

Courville  : 1,6 M€ 
 

En 2018, les travaux de mise en place de l’assainissement collectif au sein des communes 

 de Courville et de Mont sur Courville se sont poursuivis à hauteur de 1,6 M€ ; (le montant  

global du projet s’élève à 4 M €). 

 

o L’assainissement de la commune de Bourgogne Fresnes  s'est élevé à 3,8 M€. 
 

 

o Les systèmes d’assainissement de Chambrecy   et de Ville en Tardenois  sont  

réhabilités et voient la création d’une seule station d’épuration ; le montant du projet  s'est 

élevé pour 2018 à 69 K€. 
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Partie 7 – Le budget Service Public d’Assainissemen t Non Collectif  

(SPANC) 

 

Il s’agit du premier compte administratif de ce budget annexe crée au BP 2018. Il est dédié à 

l’activité du service public d’assainissement non collectif (SPANC). Les flux étaient 

précédemment inclus dans le budget annexe de l’assainissement. 

 

Le budget doit être équilibré en dépenses et en recettes, et doit être financé par les 

redevances des usagers. Il s’agit d’un budget dont les mouvements s’établissent uniquement 

en section de fonctionnement. 

 

Equilibre général de la section de fonctionnement 

Budget SPANC CA 2018
Recettes réelles de fonctionnement 423 466
Dépenses réelles de fonctionnement 423 466
Épargne brute 0
Remboursement de capital 0
Épargne nette 0  

 

I. Les recettes de fonctionnement 

 

Budget SPANC - Recettes de fonctionnement (en euros ) CA 2018
70 - Produits des services 36 660
74 - Dotations et participations 385 328

Total recettes de gestion courante 421 988
76 - Produits financiers 0
77 - Produits exceptionnels 1 478

Total recettes réelles de fonctionnement 423 466
042 - Opérations d'ordre et de transfert entre sections 0

Total recettes d'ordre de fonctionnement 0
Total recettes de fonctionnement 423 466  
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Les recettes réelles de fonctionnement s’établissen t à 423,5 K€ et comprennent : 

• d’une part, le produit des redevances d’assainissement non collectif à hauteur de 

36,7 K€. Ces redevances sont dues au titre des contrôles effectués, notamment des 

contrôles de conception, d’implantation et d’exécution, des contrôles périodiques, 

des contrôles pour cessions, les premiers diagnostics, les analyses rejets …, 

• d’autre part, les subventions reçues de l’Agence de l’Eau à hauteur de 385,3 K€, 

pour des travaux de réhabilitation des réseaux d’assainissement non collectif (ANC) 

non conformes, et notamment sur une opération spécifique à Auménancourt .  

 

II. Les dépenses de fonctionnement 

 

Budget SPANC - Dépenses de fonctionnement (en euros ) CA 2018
011 - Charges à caractère général 423 466
65 - Charges de gestion courante 0

Total dépenses de gestion courante 423 466
66 - Charges financières 0
67 - Charges exceptionnelles 0

Total dépenses réelles de fonctionnement 423 466
042 - Transferts entre sections 0

Total dépenses d'ordre de fonctionnement 0
Total dépenses de fonctionnement 423 466   

 

Les dépenses réelles de fonctionnement s’établissen t à 423,5 K€ et se décomposent :  

• d’une part, du remboursement de frais au budget annexe de l’assainissement pour 

37,3 K€. En effet, les moyens étant mutualisés, les charges de personnel et les frais 

de fonctionnement sont supportés par le budget de l’assainissement. Il convient 

donc au budget SPANC de rembourser ces charges, 

• d’autre part, dans le cadre de la réhabilitation des réseaux d’assainissement non 

collectif, la communauté urbaine réalise des travaux sur le domaine privé des 

particuliers, et notamment sur l’opération spécifique à Auménancourt , à hauteur de 

385,3 K€ en 2018. Comme évoqué précédemment, ces travaux sont financés en 

partie par l’Agence de l’Eau. 
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Partie 8 – Les budgets à vocation touristique 

 

1. Le budget du Phare de Verzenay 

 

L’objet de ce budget consiste en la gestion du musée et de l’espace de vente associé situés à 

Verzenay (pôle Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims). 

 

Equilibre général de la section de fonctionnement  

Budget Phare de Verzenay CA 2017 CA 2018
Recettes réelles de fonctionnement 331 899 473 886
Dépenses réelles de fonctionnement 325 477 348 420
Épargne brute 6 422 125 466
Remboursement de capital 0 0
Épargne nette 6 422 125 466  

 

 

La section de fonctionnement 

 
Budget Phare de Verzenay

 Recettes de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

013 - Atténuation de charges 1 582 1 529
70 - Produits des services 180 357 187 805
74 - Dotations et participations 149 960 284 552

Total recettes de gestion courante 331 899 473 885
77 - Produits exceptionnels 0 0

Total recettes réelles de fonctionnement 331 899 473 886
023 - Virement à la section d'investissement 0 0
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 0

Total recettes d'ordre de fonctionnement 0 0
Total recettes de fonctionnement 331 899 473 886

 

Les principales recettes de fonctionnement sont les  suivantes : 
• les droits d’entrée : 92,3 K€, 

• la vente de produits dans l’espace de vente : 88,7 K€. 

 
Enfin, une participation du budget principal a été constatée à hauteur de 276,8 K€ pour 

assurer l’équilibre de ce budget. Elle inclut la reprise du déficit antérieur d’investissement N-1 

de 132 K€.  
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Budget Phare de Verzenay
 Dépenses de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

011 - Charges à caractère général 153 780 177 045
012 - Charges de personnel et frais assimilés 171 577 171 116

Total dépenses de gestion courante 325 357 348 161
66 - Charges financières 0 0
67 - Charges exceptionnelles 120 260

Total dépenses réelles de fonctionnement 325 477 348 420
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 3 385 4 985

Total dépenses d'ordre de fonctionnement 3 385 4 985
Total dépenses de fonctionnement 328 862 353 405

 

Les dépenses de fonctionnement se concentrent sur d eux postes principaux :  

• la rémunération des personnels affectés au fonctionnement du site (171 K€), 

• les charges de fonctionnement général du musée notamment l’achat de fournitures 

dédiées à la vente, les frais de communication, l’énergie et les contrats de prestations 

de services (nettoyage des vitres, maintenance ascenseur, location de fontaines à 

eau…) pour 177 K€. 

 

 

La section d’investissement 

 

Budget Phare de Verzenay
 Recettes d'investissement (en euros) CA 2017 CA 2018

13 - Subventions d'investissement 144 143 57 418
16 - Emprunts et dettes assimilées 0 0
23 - Immobilisations en cours 0 308

Total recettes d'équipement 144 143 57 726
10 - Dotations, fonds divers et réserves 35 001 17 594

Total recettes financières 35 001 17 594
021 - Virement de la section de fonctionnement 0 0
040 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 3 385 4 985

Total des recettes d'investissement 182 528 80 305
 

Les recettes réelles d’investissement  comprennent essentiellement le FCTVA (17,6 K€), et 

le solde des subventions d’équipement du Département, de la Région, de RTE et de la 

réserve parlementaire (57,4K€) pour l’aménagement du jardin remarquable. 

 

Les dépenses d’investissement  représentent 68,9 K€ en 2018.  

Les crédits ont principalement été affectés à la poursuite de l’aménagement du « Jardin 

remarquable » (40,1 K€) et l’acquisition d’audioguides (24 K€). 
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2. Le budget du Camping de Val de Vesle  
 
Ce budget retranscrit les flux financiers liés à la gestion d’un camping de 50 emplacements, 

ouvert  du 1er avril au 15 octobre, situé à Val-de-Vesle (pôle Vesle et Coteaux de la 

Montagne de Reims). 

 

 

Equilibre général de la section de fonctionnement 

Budget Camping de Val de Vesle CA 2017 CA 2018
Recettes réelles d'exploitation 91 434 105 803
Dépenses réelles d'exploitation 86 643 103 824
Épargne brute 4 791 1 978
Remboursement de capital 0 0
Épargne nette 4 791 1 978  

 

 

La section de fonctionnement 

 

Budget Camping de Val de Vesle 
 Recettes d'exploitation (en euros) CA 2017 CA 2018

70 - Ventes de produits, prestations … 87 239 101 534
74 - Subvention d'exploitation 3 573 2 518
75 - Autres produits de gestion courante 621 655

Total recettes de gestion courante 91 434 104 708
77 - Produits exceptionnels 0 1 095

Total recettes réelles d'exploitation 91 434 105 803
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 0

Total recettes d'ordre d'exploitation 0 0
Total recettes d'exploitation 91 434 105 803

 

Parmi les recettes réelles de fonctionnement  (106 K€), on peut citer principalement les 

droits d’entrée pour 102 K€ et la participation de l’Etat au titre des contrats aidés. 
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Budget Camping de Val de Vesle 
 Dépenses d'exploitation (en euros) CA 2017 CA 2018

011 - Charges à caractère général 33 786 41 659
012 - Charges de personnel et frais assimilés 52 857 62 142

Total dépenses de gestion courante 86 643 103 801
66 - Charges financières 0 0
67 - Charges exceptionnelles 0 23

Total dépenses réelles d'exploitation 86 643 103 824
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 10 924 13 880

Total dépenses d'ordre d'exploitation 10 924 13 880
Total dépenses d'exploitation 97 566 117 704

 

Les dépenses de fonctionnement se concentrent sur d eux postes principaux : 
• la rémunération des personnels affectés au fonctionnement du site (62 K€), 

• les charges de fonctionnement général du camping, notamment les fluides, la location 

de la maison à la commune de Val de Vesle, l’entretien et la maintenance des 

équipements, les contrats de prestation de (42 K€). 

 

 

La section d’investissement  

 

Budget Camping de Val de Vesle
 Recettes d'investissement (en euros) CA 2017 CA 2018

16 - Emprunts et dettes assimilées 0 0
Total recettes d'équipement 0 0

040 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 10 924 13 880
Total des recettes d'investissement 10 924 13 880

 

Aucune recette réelle d’investissement  n’est à constater sur cet exercice. 
 
Les dépenses d’équipement  sont quasi nulles.  
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Partie 9 – Les budgets à vocation patrimoniale 

 

1. Le budget de la MARPA de Pargny les Reims 
 
Ce budget retrace les flux financiers liés à la gestion à Pargny-les-Reims (pôle Champagne 

Vesle) d’une unité de vie (24 places), non médicalisée, gérée par l’association de gestion de 

la MARPA les Sources. 

 

 
Equilibre général de la section de fonctionnement  

Budget MARPA de Pargny les Reims CA 2017 CA 2018
Recettes réelles de fonctionnement 77 824 74 431
Dépenses réelles de fonctionnement 27 028 17 805
Épargne brute 50 796 56 626
Remboursement de capital 39 440 39 927
Épargne nette 11 357 16 700  

 
 
La section de fonctionnement 
 
 

Budget MARPA de Pargny les Reims 
 Recettes de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

70 - Produits des services 1 184 1 190
74 - Dotations et participations 0 185
75 - Autres produits de gestion courante 76 640 54 888

Total recettes de gestion courante 77 824 56 263
77 - Produits exceptionnels 0 18 168

Total recettes réelles de fonctionnement 77 824 74 431
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 0

Total recettes d'ordre de fonctionnement 0 0
Total recettes de fonctionnement 77 824 74 431

 

Les recettes de fonctionnement retracent principale ment : 
• les loyers payés (loyers et remboursement de charges) par l’occupant du site à 

hauteur de 56 078 € ; 

Afin d’adapter le montant de la redevance versée par l’association à la réalité de 

l’annuité de la dette, un avenant à la convention a été signé en 2018 pour fixer le 

nouveau montant de la redevance à 54 888 € (contre 76 640 € en 2017).  

• le remboursement d’assurance suite à différents sinistres sur le bâtiment (18 168 €). 
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Budget MARPA de Pargny les Reims
 Dépenses de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

011 - Charges à caractère général 2 894 3 136
Total dépenses de gestion courante 2 894 3 136

66 - Charges financières 24 133 14 669
67 - Charges exceptionnelles 0 0

Total dépenses réelles de fonctionnement 27 028 17 805
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 0

Total dépenses d'ordre de fonctionnement 0 0
Total dépenses de fonctionnement 27 028 17 805

 

Au titre des dépenses de fonctionnement , on relève essentiellement les charges relevant 
du propriétaire à hauteur de 3,1 K€ (entretien du bâti, assurance, taxe foncière) et le 
remboursement des intérêts de la dette pour 14,7 K€. 
 

 

La section d’investissement 

 
Budget MARPA de Pargny les Reims

 Recettes d'investissement (en euros) CA 2017 CA 2018

16 - Emprunts et dettes assimilées 0 0
Total recettes d'équipement 0 0

10 - Dotations et fonds divers 3 836 381
1068 - Excédents de fonctionnement capitalisés 40 564 84 761

Total recettes financières 44 400 85 141
040 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 0

Total des recettes d'investissement 44 400 85 141
 

Les recettes réelles d’investissement  sont quasi nulles.  
 
 
Les dépenses d’équipement s’établissent à 39,2 K€.  
 
Le remboursement en capital au titre de cet exercice s’établit à 39,9 K€. 
 
L’encours de dette sur ce budget atteint 1 063 709 € au 31 décembre 2018. 

 

Des malfaçons sont constatées également à la maison de retraite réceptionnée depuis 2011.  

Des dossiers étaient en cours pour des prises en charge dans le cadre de l’assurance  

Dommages-ouvrages contractée par l’ex Communauté de communes Champagne Vesle.. 
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En 2018, des fuites en toiture terrasse se sont révélées très importantes. Une première 

intervention pour assécher la terrasse a été engagée pour un montant de 45 K€  Mais au  

cours de ces travaux l’entreprise Gayet a découvert un champignon qui prolifère dans 

l’humidité et « ronge » la toiture au-dessus d’un logement rendant la toiture à cet endroit 

particulièrement fragile car situé en surplomb du bâtiment. Toujours dans le cadre de 

l’assurance dommages ouvrages, des travaux supplémentaires ont donc été prévus pour le 

printemps 2019, après relogement du couple qui  résidait dans cette extrémité du bâtiment 

particulièrement touchée par le champignon. 

Par ailleurs, ce sont les carrelages qui sont défectueux et en particulier dans la salle à manger 

des résidents. Une nouvelle tranche travaux va être nécessaire en 2019. Un nouveau dossier 

est ouvert par l’assurance dommages ouvrages. 
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2. Le budget Pôle multiservices de Ville en Tardeno is 
 

Ce budget retrace les flux financiers liés à la gestion d’un bâtiment situé à Ville-en-Tardenois 

(pôle Tardenois) dédié à la location de surfaces (esthéticienne, notaire, coiffeur…). 

 
Equilibre général de la section de fonctionnement  

Budget Pôle multiservices Ville en Tardenois CA 2017 CA 2018
Recettes réelles de fonctionnement 13 751 16 671
Dépenses réelles de fonctionnement 8 013 7 717
Épargne brute 5 738 8 954
Remboursement de capital 2 292 0
Épargne nette 3 446 8 954  

 

 

La section de fonctionnement 

 
 

Budget Pôle multiservices Ville en Tardenois
 Recettes de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

70 - Produits des services 3 209 3 915
75 - Autres produits de gestion courante 10 542 12 756

Total recettes de gestion courante 13 751 16 671
77 - Produits exceptionnels 0 0

Total recettes réelles de fonctionnement 13 751 16 671
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 0

Total recettes d'ordre de fonctionnement 0 0
Total recettes de fonctionnement 13 751 16 671

 

Les recettes de fonctionnement  retracent les loyers payés par les occupants du site (loyers 

et remboursement de charges). 

 

 

Budget Pôle multiservices Ville en Tardenois
 Dépenses de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

011 - Charges à caractère général 8 013 4 792
Total dépenses de gestion courante 8 013 4 792

66 - Charges financières 1 0
67 - Charges exceptionnelles 0 2 925

Total dépenses réelles de fonctionnement 8 013 7 717
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 22 110

Total dépenses d'ordre de fonctionnement 0 22 110
Total dépenses de fonctionnement 8 013 29 827
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Au titre des dépenses de fonctionnement , figurent essentiellement les charges relevant du 

propriétaire en matière de fluides, d’entretien du bâti, d’assurance et aussi au paiement de la 

taxe foncière. 

 
 
La section d’investissement 

 
Budget Pôle multiservices Ville en Tardenois

 Recettes d'investissement (en euros) CA 2017 CA 2018

16 - Emprunts et dettes assimilées 280 213
Total recettes d'équipement 280 213

1068 - Excédents de fonctionnement capitalisés 0 12 552
Total recettes financières 0 12 552

040 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 22 110
Total des recettes d'investissement 280 34 874

 
 
Les recettes réelles d’investissement , de faible montant, concernent le versement d’un 

dépôt de garantie lié aux locations des cellules. 

 

Les dépenses d’équipement  sont nulles.  
 
Il n’y a plus de remboursement en capital au titre de cet exercice. Ce budget annexe ne 
supporte plus aucune dette. 
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3. Le budget Développement Economique – Bail commer cial de 
Muizon 

 
Ce budget retrace les flux financiers liés à la gestion d’un bâtiment industriel situé à Muizon 

(pôle Champagne Vesle) dédié à : 

• L’hébergement d’une association, l’atelier et la main, chargée de sensibiliser aux 

métiers de l’artisanat, 

• La location à une entreprise de surgelés. 

 

 
Equilibre général de la section de fonctionnement 

Budget Dév Eco - Bail commercial de Muizon CA 2017 CA 2018
Recettes réelles de fonctionnement 22 680 22 967
Dépenses réelles de fonctionnement 8 084 5 295
Épargne brute 14 597 17 672
Remboursement de capital 5 562 5 765
Épargne nette 9 034 11 907  

 
 
 
La section de fonctionnement 
 

Budget Budget Dév Eco - Bail commercial de Muizon
 Recettes de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

70 - Produits des services 240 0
75 - Autres produits de gestion courante 22 440 22 967

Total recettes de gestion courante 22 680 22 967
77 - Produits exceptionnels 0 0

Total recettes réelles de fonctionnement 22 680 22 967
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 0

Total recettes d'ordre de fonctionnement 0 0
Total recettes de fonctionnement 22 680 22 967

 
 
Les recettes de fonctionnement retracent les loyers payés par l’occupant du bâtiment. 
 



128 

 

Budget Budget Dév Eco - Bail commercial de Muizon
 Dépenses de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

011 - Charges à caractère général 3 081 2 660
Total dépenses de gestion courante 3 081 2 660

66 - Charges financières 5 003 2 635
67 - Charges exceptionnelles 0 0

Total dépenses réelles de fonctionnement 8 084 5 295
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 45 382

Total dépenses d'ordre de fonctionnement 0 45 382
Total dépenses de fonctionnement 8 084 50 677

 
Au titre des dépenses réelles de fonctionnement , figurent en 2018 : 

• l’ensemble des charges relevant du propriétaire en matière d’entretien du bâti, 

d’assurance mais aussi de paiement de la taxe foncière ; 

• le remboursement des intérêts de la dette pour 2,6 K€. 

 
 

La section d’investissement 

 
Budget Budget Dév Eco - Bail commercial de Muizon

 Recettes d'investissement (en euros) CA 2017 CA 2018

16 - Emprunts et dettes assimilées 0 0
Total recettes d'équipement 0 0

10 - Dotations et fonds divers 0 0
1068 - Excédents de fonctionnement capitalisés 8 601 5 562

Total recettes financières 8 601 5 562
040 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 45 382

Total des recettes d'investissement 8 601 50 944
 
 
Aucune recette d’investissement n’est à constater sur cet exercice. 

 
Les dépenses d’équipement  sont nulles. 
 
Le remboursement en capital au titre de l’exercice s’établit à 5,8 K€. 
 
L’encours de dette sur ce budget atteint 70,6 K€ au 31 décembre 2018.  
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4. Le budget Z.A. de Poilly 
 
Ce budget retrace les flux financiers liés à la gestion d’un bâtiment artisanal situé dans la 

zone artisanale de Poilly (pôle Tardenois).  

 

 

Equilibre général de la section de fonctionnement  
Budget ZA de Poilly CA 2017 CA 2018

Recettes réelles de fonctionnement 52 818 20 882
Dépenses réelles de fonctionnement 13 521 98 854
Épargne brute 39 297 -77 972
Remboursement de capital 19 228 20 308
Épargne nette 20 069 -98 280  

 
 
 
La section de fonctionnement 
 

Budget ZA de Poilly
 Recettes de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

70 - Produits des services 4 093 3 501
75 - Autres produits de gestion courante 48 725 17 381

Total recettes de gestion courante 52 818 20 882
77 - Produits exceptionnels 0 0

Total recettes réelles de fonctionnement 52 818 20 882
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 6 249 6 249

Total recettes d'ordre de fonctionnement 6 249 6 249
Total recettes de fonctionnement 59 067 27 131

 
 
Les recettes de fonctionnement retracent les loyers payés par l’artisan occupant le bâtiment 
ainsi que les charges locatives. 
 
Un avenant au bail commercial a été signé en 2018 afin de réviser le montant du loyer à la 
baisse, qui explique la variation des recettes passant de 52,8 K€ à 20,8 K€.  
 
On peut noter la reprise partielle de provision (6 249 €) qui est à nouveau réalisée en 2018. 

Cette dernière avait été constituée en 2012 au regard de retard de paiement afférent en loyer. 

Elle est reprise, année après année, sur la base du plan d’apurement établi. 
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Budget ZA de Poilly
 Dépenses de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

011 - Charges à caractère général 8 550 4 274
Total dépenses de gestion courante 8 550 4 274

66 - Charges financières 4 971 3 472
67 - Charges exceptionnelles 0 91 108

Total dépenses réelles de fonctionnement 13 521 98 854
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 57 122

Total dépenses d'ordre de fonctionnement 0 57 122
Total dépenses de fonctionnement 13 521 155 976

 
 
Au titre des dépenses réelles de fonctionnement , figurent en 2018 : 

• l’ensemble des charges relevant du propriétaire en matière d’entretien du bâti, 

d’assurance mais aussi de paiement de la taxe foncière ; 

• le remboursement des intérêts de la dette pour 3,5 K€. 

 
Il a été convenu au terme de l’avenant au bail commercial d’apurer la dette de loyer de 
l’exercice 2017 et son retard dans le paiement des taxes foncières 2015 et 2016, soit un 
montant total de 91,1 K€.  
 
 
La section d’investissement 
 
 

Budget ZA de Poilly
 Recettes d'investissement (en euros) CA 2017 CA 2018

16 - Emprunts et dettes assimilées 0 0
Total recettes d'équipement 0 0

040 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 57 122
Total des recettes d'investissement 0 57 122

 
 
Aucune recette d’investissement n’est à constater sur cet exercice. 
 
Les dépenses d’équipement  sont nulles.   
 
Le remboursement en capital au titre de l’exercice s’établit à 20,3 K€. 
 
L’encours de dette sur ce budget atteint 53,9 K€ au 31 décembre 2018. 
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Partie 10 – Les budgets à vocation économique 
 
 

1. Le budget de la ZAC de Bezannes  

 

La ZAC de Bezannes représente 172 hectares dédiés à l’activité tertiaire, aux services, à 

l’habitat et aux loisirs (golf). 

 

 

La section de fonctionnement 

 

Budget ZAC Bezannes - Recettes de fonctionnement (e n euros) CA 2017 CA 2018

70 - Produits des services 9 375 666 14 686 998
74 - Dotations et participations 0 53 439
75 - Autres produits de gestion courante 5 543 5 660

Total recettes de gestion courante 9 381 209 14 746 096
77 - Produits exceptionnels 17 8 249

Total recettes réelles de fonctionnement 9 381 226 14 754 345
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 12 214 392 11 126 885
043 - Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de fonctionnement 45 110 19 306

Total recettes d'ordre de fonctionnement 12 259 503 11 146 190
Total recettes de fonctionnement 21 640 728 25 900 536

 
Les recettes de fonctionnement d’un montant de 25,9 M€, comprennent notamment 

14,7 M€ de cessions de terrains et 11,1 M€ d’opérations d’ordre liées à la gestion des stocks 

de terrains. 

 

 

Budget ZAC Bezannes - Dépenses de fonctionnement (e n euros) CA 2017 CA 2018

011 - Charges à caractère général 2 793 616 1 894 386
Total dépenses de gestion courante 2 793 616 1 894 386

66 - Charges financières 45 110 19 306
67 - Charges exceptionnelles 0

Total dépenses réelles de fonctionnement 2 838 727 1 913 692
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 18 756 891 18 426 386
043 - Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de fonctionnement 45 110 19 306

Total dépenses d'ordre de fonctionnement 18 802 002 18 445 691
Total dépenses de fonctionnement 21 640 728 20 359 383

 
Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 1,9 M€ et comprennent notamment : 

• 805 K€ de travaux de voirie, 

• 266 K€ de travaux d’espaces verts, 

• 127 K€ de travaux sur réseaux secs, 
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• 123 K€ de fouilles archéologiques, 

• 441 K€ de remboursement de frais au budget principal, 

 

Les frais financiers représentent 19,3 K€ sur le stock des avances constatées au 31 

décembre 2018. 

 

 

La section d’investissement 

 

Budget ZAC Bezannes - Recettes d'investissement (en  euros) CA 2017 CA 2018

16 - Emprunts et dettes assimilées 0 0
Total recettes d'équipement 0 0

040 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 18 756 891 18 426 386
Total recettes d'investissement 18 756 891 18 426 386

 
Les recettes d’investissement , d’un montant de 18,4 M€, concernent exclusivement des 

opérations d’ordre liées à la gestion des stocks de terrains. 

 

 

Budget ZAC Bezannes - Dépenses d'investissement (en  euros) CA 2017 CA 2018

16 - Emprunts et dettes assimilées 5 860 839 7 981 161
Total dépenses d'équipement 5 860 839 7 981 161

040 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 12 214 392 11 126 885
Total dépenses d'investissement 18 075 231 19 108 046

 
Les dépenses d’investissement d’un montant de 19,1 M€, comprennent pour 11,1 M€ 

d’opérations d’ordre liées à la gestion des stocks de terrains et 8 M€ de remboursement 

d’avances au budget principal. 

 

Pour mémoire, le besoin d’emprunt est géré via une avance remboursable au budget 

principal. A l’issue de cet exercice, le stock d’avance remboursable est soldé sur le budget de 

la ZAC Bezannes.   
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2. Le budget du parc d’activités de la Malle  

 
Le parc d’activités de la Malle est constitué de 15 hectares à vocation artisanale et industrielle 

à Saint-Brice-Courcelles. 

 

 

La section de fonctionnement 

 

Budget Parc d'Activites de la Malle - Recettes de f onctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

70 - Produits des services 0 100 224
Total recettes de gestion courante 0 100 224

77 - Produits exceptionnels 0 0
Total recettes réelles de fonctionnement 0 100 224

042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 27 895 127 181
043 - Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de fonctionnement 18 505 18 424

Total recettes d'ordre de fonctionnement 46 400 145 605
Total recettes de fonctionnement 46 400 245 829

 
Les recettes de fonctionnement d’un montant de 245,8 K€, comprennent notamment 100,2 

K€ de cessions de terrains et 127,1 K€ d’opérations d’ordre liées à la gestion des stocks de 

terrains. 

 

 

Budget Parc d'Activité de la Malle - Dépenses de fo nctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

011 - Charges à caractère général 9 390 8 533
Total dépenses de gestion courante 9 390 8 533

66 - Charges financières 18 505 18 424
67 - Charges exceptionnelles 0 0

Total dépenses réelles de fonctionnement 27 895 26 957
042 - Opérations d'ordre transférées entre section 0 200 448
043 - Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de fonctionnement 18 505 18 424

Total dépenses d'ordre de fonctionnement 18 505 218 872
Total dépenses de fonctionnement 46 400 245 829

 
D’un montant global de 27 K€, les dépenses réelles de fonctionnement  comprennent 
notamment :  

• le remboursement de frais au budget principal (8,3 K€), 

• les frais financiers à hauteur de 18,4 K€ sur le stock des avances constatées au 31 

décembre 2018. 
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La section d’investissement 

 

Budget Parc d'Activités de la Malle - Recettes d'in vestissement (en euros) CA 2017 CA 2018

16 - Emprunts et dettes assimilées 27 895 0
Total recettes d'équipement 27 895 0

040 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 200 448
Total recettes d'investissement 27 895 200 448

 
Les recettes d’investissement , d’un montant de 200,4 K€, concernent exclusivement des 

opérations d’ordre liées à la gestion des stocks de terrains. 

 

 

Budget Parc d'Activités de la Malle - Dépenses d'in vestissement (en euros) CA 2017 CA 2018

16 - Emprunts et dettes assimilées 0 70 300
Total recettes d'équipement 0 70 300

040 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 27 895 127 181
Total des dépenses d'investissement 27 895 197 481

 
 
Les dépenses d’investissement d’un montant de 197,5 K€, comprennent pour 127,1 K€ 

d’opérations d’ordre liées à la gestion des stocks de terrains et 70,3 € de remboursement 

d’avances au budget principal. 

 

Tout comme le budget annexe de la ZAC de Bezannes, le besoin d’emprunt est géré via une 

avance remboursable au budget principal. 

 

Le stock d’avance remboursable au 31 décembre 2018 s’élève à 4,25 M€.  
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3. Le budget du parc d’activités de la Husselle  

 
Le parc d’activités de la Husselle est composé de 2 tranches (24,5 hectares au total) à 

vocation artisanale à Bétheny. 

 

 
La section de fonctionnement 
 
 

Budget Parc d'Activités de la Husselle - Recettes d e fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

70 - Produits des services 0 271 350
Total recettes de gestion courante 0 271 350

77 - Produits exceptionnels 0 0
Total recettes réelles de fonctionnement 0 271 350

042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 130 393 2 421 561
043 - Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de fonctionnement 18 157 21 954

Total recettes d'ordre de fonctionnement 148 550 2 443 515
Total recettes de fonctionnement 148 550 2 714 865

 
Les recettes de fonctionnement d’un montant de 2,7 M€, comprennent notamment      271,3 

K€ de cessions de terrains et 2,4 M€ d’opérations d’ordre liées à la gestion des stocks de 

terrains. 

 

 

Budget Parc d'Activité de la Husselle - Dépenses de  fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

011 - Charges à caractère général 112 236 2 128 257
Total dépenses de gestion courante 112 236 2 128 257

66 - Charges financières 18 157 21 954
67 - Charges exceptionnelles 0 0

Total dépenses réelles de fonctionnement 130 393 2 150 211
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 542 700
043 - Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de fonctionnement 18 157 21 954

Total dépenses d'ordre de fonctionnement 18 157 564 654
Total dépenses de fonctionnement 148 550 2 714 865

 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement  s’élèvent à 2,15 M€ et comprennent notamment : 

• 1,13 M€ de travaux de voirie, 

• 564 K€ de travaux sur les réseaux d’eau, 

• 209 K€ de travaux sur réseaux secs, 

• 108 K€ de remboursement de frais au budget principal, 

• 22 K€ de frais financiers sur le stock des avances constatées au 31 décembre 2018. 

 
 
La section d’investissement 
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Budget Parc d'Activités de la Husselle - Recettes d'i nvestissement (en euros) CA 2017 CA 2018

16 - Emprunts et dettes assimilées 130 393 1 878 861
Total recettes d'équipement 130 393 1 878 861

040 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 542 700
Total recettes d'investissement 130 393 2 421 561

 
 
Les recettes d’investissement , d’un montant de 2,4 M€, comprennent d’une part, la 

constatation d’une nouvelle avance du budget principal (1,9 M€) et d’autre part, les opérations 

d’ordre liées à la gestion des stocks de terrains (0,5 M€). 

 

Tout comme les autres budgets annexes de ZAC et parcs d’activités (ex Reims Métropole), le 

besoin d’emprunt est géré via une avance remboursable au budget principal. 

 

Le stock d’avance remboursable au 31 décembre 2018 s’élève à 6,2 M€.  

 

 

Budget Parc d'Activités de la Husselle - Dépenses d'inv estissement (en euros) CA 2017 CA 2018

16 - Emprunts et dettes assimilées 0 0
Total dépenses d'équipement 0 0

040 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 130 393 2 421 561
Total dépenses d'investissement 130 393 2 421 561

 
 
Les dépenses d’investissement  sont constituées uniquement des opérations d’ordre liées à 

la gestion des stocks de terrains pour 2,4 M€.  
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4. Le budget du parc d’activités Pierre de Couberti n 
 
Le parc d’activités Pierre de Coubertin comprend 22 hectares. Ce parc d’activité avait 

initialement une vocation médico-sociale qui a été élargie récemment à l’habitat. Il est situé à 

Cormontreuil. 

 
 
La section de fonctionnement 

 

Budget Parc d'Activités Pierre de Coubertin
 Recettes de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

70 - Produits des services 2 880 324 2 906 247
Total recettes de gestion courante 2 880 324 2 906 247

77 - Produits exceptionnels 0 2
Total recettes réelles de fonctionnement 2 880 324 2 906 249

042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 0
043 - Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de fonctionnement 3 000 0

Total recettes d'ordre de fonctionnement 3 000 0
Total recettes de fonctionnement 2 883 324 2 906 249

 
On relèvera que les recettes de fonctionnement comprennent essentiellement 2,9 M€ de 

cessions de terrains. 

 

Il est à noter que ce parc d’activités, initialement à vocation médico-sociale, prévoit une 

recette totale de 8,6 M€ dans le cadre de projets d’habitation, étalée sur 3 exercices. 

 

 
Budget Parc d'Activité Pierre de Coubertin 
 Dépenses de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

011 - Charges à caractère général 10 299 9 560
65 - Charges de gestion courante 0 4 124 425

Total dépenses de gestion courante 10 299 4 133 985
66 - Charges financières 3 000 0
67 - Charges exceptionnelles 0 0

Total dépenses réelles de fonctionnement 13 299 4 133 985
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 1 614 000 0
043 - Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de fonctionnement 3 000 0

Total dépenses d'ordre de fonctionnement 1 617 000 0
Total dépenses de fonctionnement 1 630 299 4 133 985

 
D’un montant global de 4,13 M€, les dépenses réelles de fonctionnement  comprennent 

essentiellement le reversement de l’excédent généré par le produit des cessions au budget 

principal (4,12 M€). 

 
  



138 

 

La section d’investissement 

 
Budget Parc d'Activités Pierre de Coubertin 

 Recettes d'investissement (en euros) CA 2017 CA 2018
16 - Emprunts et dettes assimilées 0 0

Total recettes d'équipement 0 0
040 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 1 614 000 0

Total recettes d'investissement 1 614 000 0
 

 

Budget Parc d'Activités Pierre de Coubertin 
 Dépenses d'investissement (en euros) CA 2017 CA 2018

16 - Emprunts et dettes assimilées 1 614 000 0
Total dépenses d'équipement 1 614 000 0

040 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 0
Total dépenses d'équipement 1 614 000 0

 
 
Ce budget ne comporte plus de section d’investissem ent. 
 

Il est à noter, qu’à l’issue de la gestion 2017, il n’y a plus de stock d’avance à rembourser au 

budget principal. 
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5. Le budget Z.A. les Grands Longerons  
 
La Z.A. « les Grands Longerons » est un espace de 3,5 hectares dédié à l’artisanat, l’industrie 

et aux services situé à Fismes.  

 

Le compte administratif 2018 est un exercice de clô ture de ce budget annexe.  

 

Il a eu pour double objectif, d’une part, le solde des opérations liées à la gestion des stocks de 

terrains, et d’autre part, la prise en charge par le budget principal du déficit global de ce 

budget (soit 222,24 €). 

 

 

La section de fonctionnement 
 

Budget Zone d'Activités les Grands Longerons
 Recettes de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

70 - Produits des services 0 0
Total recettes de gestion courante 0 0

77 - Produits exceptionnels 0 222
Total recettes réelles de fonctionnement 0 222

042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 0
043 - Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de fonctionnement 0 0

Total recettes d'ordre de fonctionnement 0 0
Total recettes de fonctionnement 0 222

 
 

Budget Zone d'Activités les Grands Longerons
 Dépenses de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

011 - Charges à caractère général 8 519 0
Total dépenses de gestion courante 8 519 0

66 - Charges financières 0 0
67 - Charges exceptionnelles 0 0

Total dépenses réelles de fonctionnement 8 519 0
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 313 872
043 - Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de fonctionnement 0 0

Total dépenses d'ordre de fonctionnement 0 313 872
Total dépenses de fonctionnement 8 519 313 872
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La section d’investissement 
 

Budget Zone d'Activités les Grands Longerons
 Recettes d'investissement (en euros) CA 2017 CA 2018

16 - Emprunts et dettes assimilées 0 0
Total recettes d'équipement 0 0

040 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 313 872
Total recettes d'investissement 0 313 872

 
 
 

Budget Zone d'Activités les Grands Longerons
 Dépenses d'investissement (en euros) CA 2017 CA 2018

16 - Emprunts et dettes assimilées 0 0
Total dépenses d'équipement 0 0

040 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 0
Total des dépenses d'investissement 0 0
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6. Le budget Z.A. du Val des Bois 
 
Créée en 1995, la ZA du Val des Bois comprend une trentaine d'hectares (tranches 1 à 5), 

localisés sur les communes d'Isles-sur-Suippe et de Warmeriville (pôle Vallée de la Suippe). 

 

 

La section de fonctionnement 
 

Budget Zone d'Activités du Val des Bois 
 Recettes de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

70 - Produits des services 0 0
74 - Dotations et participations 0 107 742

Total recettes de gestion courante 0 107 742
77 - Produits exceptionnels 0 0

Total recettes réelles de fonctionnement 0 107 742
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 821 382 36 305
043 - Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de fonctionnement 10 579 4 273

Total recettes d'ordre de fonctionnement 831 962 40 578
Total recettes de fonctionnement 831 962 148 320

 
 
Les recettes de fonctionnement comprennent : 

• d’une part, le solde de la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) sur les 

travaux de viabilisation de la tranche 5 ; 

• et d’autre part, et les opérations d’ordre liées à la gestion des stocks de terrains. 

 

 

Budget Zone d'Activités du Val des Bois 
 Dépenses de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

011 - Charges à caractère général 810 803 32 033
Total dépenses de gestion courante 810 803 32 033

66 - Charges financières 10 579 4 273
67 - Charges exceptionnelles 0 0

Total dépenses réelles de fonctionnement 821 382 36 305
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 107 742
043 - Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de fonctionnement 10 579 4 273

Total dépenses d'ordre de fonctionnement 10 579 112 015
Total dépenses de fonctionnement 831 962 148 321

 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement concernent principalement : 

• le remboursement de la mise à disposition de personnel aux communes de 

Warmeriville et d’Isles sur Suippes ;  

• le diagnostic archéologique réalisé par l’INRAP ; 

• des travaux d’entretien courant.  
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Il convient également de noter les charges financières sur le stock des avances constatées au 

31 décembre 2018. 

 

 
La section d’investissement 
 

Budget Zone d'Activités du Val des Bois 
 Recettes d'investissement (en euros)

CA 2017 CA 2018

16 - Emprunts et dettes assimilées 0 2 283 227
Total recettes d'équipement 0 2 283 227

040 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 107 742
Total recettes d'investissement 0 2 390 969

 
 

Les recettes d’investissement  comprennent d’une part, la constatation d’une nouvelle 

avance du budget principal  (2,3 M€) et d’autre part, les opérations d’ordre liées à la gestion 

des stocks de terrains. 

 

Tout comme les autres budgets annexes de ZAC et parcs d’activités (ex Reims Métropole), le 

besoin d’emprunt est désormais géré via une avance remboursable au budget principal. 

 

Le stock d’avance remboursable au 31 décembre 2018 s’élève à 2,3 M€.  

 
 
 

Budget Zone d'Activités du Val des Bois 
 Dépenses d'investissement (en euros)

CA 2017 CA 2018

16 - Emprunts et dettes assimilées 1 000 000 0
Total dépenses d'équipement 1 000 000 0

040 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 821 382 36 305
Total des dépenses d'investissement 1 821 382 36 305

 
 
Les dépenses d’investissement  sont constituées uniquement des opérations d’ordre liées à 

la gestion des stocks de terrains. 

 
Pour mémoire. En 2017, la Communauté urbaine a procédé au remboursement du capital in 
fine de 1 M€  (emprunt de 2 ans, souscrit en 2015 auprès de la Caisse d’Epargne au taux fixe 
de 1,42%).  
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7. Le budget Zones d’Activités Economiques de Pontf averger-
Moronvilliers 

 
Ce nouveau budget annexe, ouvert au BP 2018, regroupe les deux zones préalablement 

gérées par la commune de Pontfaverger-Moronvilliers :  

- la zone artisanale « les Grands Prés » 

- la zone commerciale « les Platanes »   

 

Cet exercice a déterminé les conditions financières et patrimoniales du transfert de ces zones, 
qui sont librement décidées par délibération concordante avec la commune de Pontfaverger. 

 

La section de fonctionnement 
 

Budget Zone d'Activités Economiques de Pontfaverger -Moronvilliers                      
Recettes de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

70 - Produits des services 0 50 020
74 - Dotations et participations 0 799 997

Total recettes de gestion courante 0 850 017
77 - Produits exceptionnels 0 0

Total recettes réelles de fonctionnement 0 850 017
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 1 614 420
043 - Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de fonctionnement 0 12 914

Total recettes d'ordre de fonctionnement 0 1 627 334
Total recettes de fonctionnement 0 2 477 351

 
Les recettes de fonctionnement comprennent notamment : 

• la participation de la commune de Pontfaverger au déficit de clôture prévisionnel de 

ces deux zones (800 K€) ; 

• le produit des cessions de terrains (50 K€) ;  

• les opérations d’ordre liées à la gestion des stocks de terrains (1,6 M€). 

 

 

Budget Zone d'Activités Economiques de Pontfaverger -Moronvilliers 
 Dépenses de fonctionnement (en euros) CA 2017 CA 2018

011 - Charges à caractère général 0 1 551 216
Total dépenses de gestion courante 0 1 551 216

66 - Charges financières 0 12 914
67 - Charges exceptionnelles 0 0

Total dépenses réelles de fonctionnement 0 1 564 130
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 900 037
043 - Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de fonctionnement 0 12 914

Total dépenses d'ordre de fonctionnement 0 912 952
Total dépenses de fonctionnement 0 2 477 082

 
Les dépenses réelles de fonctionnement concernent principalement : 
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• l’intégration des parcelles de terrains de ces zones (979 K€) et le transfert de la dette 

(562 K€) ;  

• les opérations d’ordre liées à la gestion des stocks de terrains (900 K€). 

 

Il convient également de noter les charges financières, aussi bien les intérêts dus 

conformément à la reprise du contrat de dette, que sur le stock des avances constatées au 31 

décembre 2018. 

 

La section d’investissement 
 

Budget Zone d'Activités Economiques de Pontfaverger -Moronvilliers  
 Recettes d'investissement (en euros)

CA 2017 CA 2018

16 - Emprunts et dettes assimilées 0 732 115
Total recettes d'équipement 0 732 115

040 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 900 037
Total recettes d'investissement 0 1 632 153

 
 

Les recettes d’investissement  comprennent : 

• la reprise du contrat de dette affecté au financement la zone commerciale et des 

travaux correspondants, à hauteur du capital restant dû au 30/06/2018 (soit 562 K€) ; 

• la constatation d’une nouvelle avance du budget principal (170 K€) ; 

• les opérations d’ordre liées à la gestion des stocks de terrains (900 K€). 

 

Tout comme les autres budgets annexes de ZAC et parcs d’activités (ex Reims Métropole), le 

besoin d’emprunt est désormais géré via une avance remboursable au budget principal. 

Le stock d’avance remboursable au 31 décembre 2018 s’élève à 170 K€.  

 
 

Budget Zone d'Activités Economiques de Pontfaverger -Moronvilliers  
 Dépenses d'investissement (en euros)

CA 2017 CA 2018

16 - Emprunts et dettes assimilées 0 18 003
Total dépenses d'équipement 0 18 003

040 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 1 614 150
Total des dépenses d'investissement 0 1 632 153

 
 
Les dépenses d’investissement  sont constituées essentiellement du remboursement en 

capital de la dette (18 K€) et des opérations d’ordre liées à la gestion des stocks de terrains 

(1,6 M€). 

L’encours de la dette de ce budget est de 544,08 K€ au 31 décembre 2018.  
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Partie 11 – Les autres budgets annexes 

 

1. Le budget de l’archéologie 
 
Ce budget retrace les dépenses et recettes liées aux opérations de fouilles archéologiques 

réalisées par la communauté urbaine pour ses besoins propres ou en tant qu’opérateur 

économique intervenant dans le champ concurrentiel. 

 

Equilibre général de la section de fonctionnement 

Budget Archéologie CA 2017 CA 2018
Recettes réelles de fonctionnement 1 899 040 4 291 997
Dépenses réelles de fonctionnement 2 103 020 3 374 515
Épargne brute -203 980 917 482
Remboursement de capital 0 0
Épargne nette -203 980 917 482  

 

 

La section de fonctionnement 

 

Budget Archéologie - Recettes de fonctionnement (en  euros) CA 2017 CA 2018

013 - Atténuation de charges 9 469 17 009
70 - Produits des services 1 857 792 4 182 711
74 - Dotations et participations 28 634 89 064
75 - Autres produits de gestion courante 3 145 3 213

Total recettes de gestion courante 1 899 040 4 291 997
77 - Produits exceptionnels 0 0

Total recettes réelles de fonctionnement 1 899 040 4 291 997
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 0 26 616

Total recettes d'ordre de fonctionnement 0 26 616
Total recettes de fonctionnement 1 899 040 4 318 613

 

Les recettes réelles de fonctionnement s’élèvent à plus de 4,3 M€.  
 
Elles concernent principalement :  

• le produit des fouilles archéologiques (2,78 M€), 

• le remboursement des prestations effectuées pour le compte des aménageurs     (1,34 

M€), 

• les subventions accordées au titre de l’archéologie préventive (89 K€). 

 



 146

 

Budget Archéologie - Dépenses de fonctionnement (en  euros) CA 2017 CA 2018

011 - Charges à caractère général 880 802 1 716 093
012 - Charges de personnel 1 217 402 1 652 009

Total dépenses de gestion courante 2 098 204 3 368 102
67 - Charges exceptionnelles 4 816 6 413

Total dépenses réelles de fonctionnement 2 103 020 3 374 515
042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 49 774 46 550

Total dépenses d'ordre de fonctionnement 49 774 46 550
Total dépenses de fonctionnement 2 152 794 3 421 066

 

Les dépenses réelles de fonctionnement s’établissen t à près de 3,4 M€.  Elles sont 

essentiellement constituées des charges à caractère général et des charges de personnel 

s’élevant respectivement à 1,72 M€ et 1,65 M€. 

 
Les charges à caractère général concernent principalement : 

• les prestations refacturées aux aménageurs (1,24 M€),  

• le remboursement de frais au budget principal (162,9 K€),  

• et les charges de gestion courante liées aux locaux, aux moyens informatiques et aux 

chantiers de diagnostics et de fouilles (311,8 K€). 

 

Les charges de personnel sont en augmentation de près de 435 K€ ; cette évolution 

s’explique notamment par le recrutement de techniciens pour faire face aux différents 

chantiers de fouilles. 

 
 
La section d’investissement 

 

Budget Archéologie - Recettes d'investissement (en euros) CA 2017 CA 2018

16 - Emprunts et dettes assimilées 0 0
Total recettes d'équipement 0 0

10 - Dotations et fonds divers 1 357 2 936
Total recettes financières 1 357 2 936

040 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 49 774 46 550
Total recettes d'investissement 51 131 49 486

 

Les recettes réelles d’investissement , de faible montant, concernent exclusivement le 
FCTVA. 
 
En 2018, les investissements courants s’élèvent à 24,5 K€.  
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2. Le budget de la boucle locale de télécommunicati on 
(aménagement numérique) 
 

Ce budget retrace les dépenses liées aux infrastructures de Montée En Débit et de Très 

Haut Débit ainsi que les recettes commerciales liées à leur exploitation par les opérateurs de 

télécommunication. 

 

Equilibre général de la section de fonctionnement 

Budget Boucle Locale CA 2017 CA 2018
Recettes réelles de fonctionnement 951 804 466 376
Dépenses réelles de fonctionnement 275 264 426 154
Épargne brute 676 540 40 223
Remboursement de capital 0 0
Épargne nette 676 540 40 223  

 

 

La section de fonctionnement 

 

Budget Boucle Locale - Recettes de fonctionnement ( en euros) CA 2017 CA 2018

70 - Produits des services 573 150 466 376
Total recettes de gestion courante 573 150 466 376

77 - Produits exceptionnels 378 654 0
Total recettes réelles de fonctionnement 951 804 466 376

042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 8 315 7 915
Total recettes d'ordre de fonctionnement 8 315 7 915

Total recettes de fonctionnement 960 119 474 291
 

Les produits des services, soit 466 K€, représentent l’essentiel des recettes de 

fonctionnement  ce budget et concernent les versements des opérateurs pour la location et 

la mise en service de la fibre, ainsi que la location de locaux techniques.  

 

Si ce poste affiche une diminution par rapport à 2007, il s’agit en fait d’un décalage dans la 

perception des recettes, d’environ 100K€, qui devrait être régularisé en 2019. 

 

La recette perçue (produits exceptionnels) en 2017 à hauteur de 379 K€ n’a plus d’objet en 

2018. En effet, il avait été acté par la CLECT du 2 octobre 2015 de l’ex communauté 

d’agglomération Reims Métropole que les résultats du budget annexe de la Ville de Reims 

clôturé en décembre 2012 du fait du transfert de compétence seraient reversés à cette 

dernière sur deux exercices. L’année 2017 constatait la dernière année du reversement de 

cet excédent (soit 379 K€ sur 757 K€). 
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Budget Boucle Locale - Dépenses de fonctionnement ( en euros) CA 2017 CA 2018

011 - Charges à caractère général 99 700 132 051
Total dépenses de gestion courante 99 700 132 051

67 - Charges exceptionnelles 175 564 294 102
Total dépenses réelles de fonctionnement 275 264 426 154

042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 77 083 78 901
Total dépenses d'ordre de fonctionnement 77 083 78 901

Total dépenses de fonctionnement 352 347 505 055

 

D’un montant de 426 K€, les dépenses réelles de fonctionnement  du budget de la boucle 

locale concernent principalement :  

• d’une part, les frais de gestion courante (fluides, maintenance des équipements, frais 

de gardiennage), les travaux de raccordements pour les opérateurs (99 K€) et le 

remboursement de frais aux autres budgets (11 K€) ;  

• d’autre part, le versement d’un fonds de concours au SIEM pour le projet de montée 

en débit sur le territoire Rives de la Suippe (260 K€). 

 

 
La section d’investissement 

 
 

Budget Boucle Locale - Recettes d'investissement (e n euros) CA 2017 CA 2018

16 - Emprunts et dettes assimilées 0
Total recettes d'équipement 0 0

1068 - Excédents de fonctionnement capitalisés 0 206 810
040 - Opérations d'ordre de transferts entre sections 77 083 78 901

Total recettes d'investissement 77 083 285 711

 

Aucune recette réelle d’investissement  n’a été constatée sur cet exercice. 
 
 
Les dépenses d’investissement représentent 801,8 K€  en 2018 : 
 
Ces crédits ont permis la réalisation d’études et travaux relatifs au projet FTTO pour 
l’aménagement des zones d’activité.  
 

Ils ont également permis les  travaux de génie civil, de déploiement de la fibre optique, de 
fourniture, de pose et de raccordement des armoires FTTH dans le cadre de la montée en 
débit des communes de Champfleury, Trois-Puits et Cernay-lès-Reims. 
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ANNEXES 

 

 

 

 

Annexe 1 :  flux financiers liés à la mutualisation 

Annexe 2 :     la dette de la Communauté urbaine du Grand Reims 
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4 945 186            26 955 641          principal (2) 22 510 436          principal (1) 3 263 373              
dont depuis VDR (2) 22 510 436                  dont 

vers Ville de Reims 012 2 938 449                    chap 012 19 014 195                 depuis CUGR (1) 3 242 370                      
 vers Ville de Reims 011 303 921                       depuis autres communes (2') 348 246                       chap 011 3 496 241                   depuis CCAS de Reims 21 003                            

sous total VDR (1) 3 242 370                   depuis CCAS de Reims 229 702                       

vers autres communes 012 616 512                       

 vers autres communes 011 320 357                       

sous autres communes (1') 936 869                       

 vers transports -                                 recettes depuis BA (4) 3 867 257                    

 vers eau 262 934                       

 vers assainissement 72 797                         

 vers archéologie 63 708                         

 vers ordure ménagère 366 508                       
sous total BA (3) 765 947                       

Eau vers ppal 1 103 556            transports -                        
Assainissement 1 098 902            eau                      depuis ppal 262 934               
Transport 329 089               assainissement 72 797                 
Bezannes 441 102               archéologie 63 708                 
Malle 8 275                   OM 366 508               
OM 595 349               TOTAL (3) 765 947               
Archéologie 162 923               
Husselle 108 472               
Coubertin 8 448                   
Boucle 11 141                 
TOTAL (4) 3 867 257            

spanc  vers assa inissement  37 269                 assainissement depuis spanc 37 269                 
assa inissement  depuis eau 1 894 945            eau depuis assainissement 1 894 945            

CA 2018 - Mutualisation des services - refacturatio n
Communauté urbaine du Grand Reims Ville de Reims
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U budget principal budget principal
dépenses recettes dépenses recettes

(1) remboursement par le budget principal des frais de mutualisation au profit de la Ville de Reims  : mise à disposition de services de la Ville de Reims vers la Communauté urbaine

(2) remboursement par la Ville de Reims des frais de mutualisation de services au profit de la Communauté urbaine (mise à disposition des services de la CU au profit de la Ville de Reims)

(3) remboursement des frais de mutualisation pris en charge par les budgets annexes de la Communauté urbaine pour le compte du budget principal 

(4) remboursement des frais de mutualisation pris en charge par le budget principal de la Communauté urbaine pour le compte des budgets annexes 
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budgets annexes
dépenses recettes

(1') remboursement par le budget principal des frais de mutualisation au profit d'autres communes du Grand Reims (Witry-les-Reims, Bazancourt, Fismes…) : mise à disposition de services 
communaux vers la Communauté urbaine

(2') remboursement par d'autres communes (Bazancourt, Witry-les-Reims...) des frais de mutualisation de services au profit de la Communauté urbaine (mise à disposition des services de 
la Communauté urbaine au profit de ces communes)

ANNEXE 1 : flux financiers liés à la mutualisation 
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ANNEXE 2 :  la dette de la communauté urbaine  

 
En conformité avec les dispositions réglementaires en vigueur, la Communauté 
urbaine du Grand Reims a toujours eu pour objectif d’optimiser le coût des frais 
financiers de sa dette. Elle détermine au plus près ses besoins d’emprunts en 
essayant d’obtenir les meilleures conditions financières possibles. 

 

Elle optimise l’utilisation de ses instruments financiers (emprunts courts et longs 
termes, lignes de trésorerie) afin de minimiser le coût pour la collectivité. 

 

La baisse des coûts de financement long terme pour les collectivités constatée 
depuis quelques années  s’est, une nouvelle fois, confirmée en 2018. Cette baisse 
s’explique d’une part, par des taux d’intérêts qui sont restés bas et d’autre part, par 
une concurrence toujours accrue entre les prêteurs, avec des offres de financement 
abondantes et diversifiées notamment en termes de maturité et de période de 
mobilisation. 

Le contexte de financement est resté favorable pour le secteur public local d’où un 
coût de ressource financière minoré. 

 

En 2018, les collectivités ont emprunté au taux moyen historiquement bas de 1,10% 
contre 1,15% en 2017. Pour les communes et EPCI de plus de 100 000 habitants ce 
taux est de 1,13%. 

Près de 75% des financements 2018 des collectivités ont été contractualisés sur la 
base d’emprunts à taux fixe inférieurs à 1,50%. 

 

Au 31/12/2018, le taux moyen du stock de dette des collectivités est de 2,24%. 
Depuis cinq ans, ce taux est inférieur à 3%. 
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1 - Des taux toujours à leurs plus bas niveaux : 

 

Après une baisse importante et continue des taux depuis 2014, les taux sont restés 
très bas en 2018. 

L’EONIA, passé en territoire négatif depuis septembre 2014 s’est stabilisé. Il était à -
0,36% fin 2018 (idem en 2017). Les taux courts, dérivés de l’EONIA, sont eux aussi 
restés stables.  

Les taux longs ont connu en 2018 une certaine volatilité du fait d’un contexte 
macroéconomique empreint d’incertitudes. Cependant, L’EURIBOR 12 mois affiche 
toujours des valeurs négatives depuis juin 2016. Il côte  à -0,12% fin 2018.  

Concernant les taux fixes, le taux d’intérêt d’un emprunt amortissable à 15 ans était 
de 0,85%, hors marge bancaire avec amortissement progressif fin décembre 2018. 
Une baisse significative est constatée depuis mars 2019. Début avril, ce taux côte à 
0,63%.  

 

La BCE ayant décidé de ne procéder à une hausse de ses taux au mieux qu’en 
2020, les taux d’intérêts ne devraient pas subir, en 2019, de hausses conséquentes. 

� Evolution des principaux taux depuis 2014 : 
 

 
31/12/1

4 
31/12/1

5 
30/06/1

6 
31/12/1

6 
30/06/1

7 
31/12/1

7 
30/06/1

8 
31/12/1

8 

Taux BCE 0,05% 0,05% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 

EONIA 0,14% -0,13% -0,29% -0,33% -0,35% -0,35% -0,36% -0,36% 

TAG 3 mois 
(Taux 
Annuel 
Glissant) 

-0,02% -0,16% -0,34% -0,35% -0,36% -0,36% -0,37% -0,37% 

EURIBOR 
12 mois 

0,33% 0,06% -0,05% -0,08% -0,16% -0,19% -0,18% -0,12% 

TEC 10 ans 
(Taux à 
Echéances 
Constantes)  

0,86% 1,01% 0,25% 0,68% 0,80% 0,68% 0,65% 0,69% 
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2 – Une offre de financement importante et diversif iée : 

 

Les offres de crédits proposées aux collectivités sont toujours nombreuses et ont 
largement couvert leurs besoins de financement. 

Les coûts de financement restent faibles sous l’effet de taux d’intérêt bas et du 
maintien d’une concurrence forte entre les prêteurs dans un contexte de recours à 
l’emprunt en baisse. 

 

La Banque Postale a renforcé une nouvelle fois son positionnement. En 2017, elle 
représentait un quart des financements à long terme accordés aux collectivités 
locales. En 2018, un tiers des nouveaux financements est porté par La Banque 
Postale. 

Cette évolution s’est faite, en partie, au détriment du groupe BPCE et du Crédit 
Agricole qui eux sont en recul par rapport à l’année précédente. Leur part dans les 
nouveaux financements est passée de 20% en 2017 à 15% en 2018 pour le groupe 
BPCE et 14% pour le Crédit Agricole. 
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Avec toujours une très forte concurrence entre les sources de financements, les 
collectivités ont bénéficié, au même titre que de faibles taux d’intérêts, de la 
réduction des marges pratiquées par les banques. La marge bancaire moyenne en 
2018 sur EURIBOR 12 mois a encore baissée pour atteindre 0,38%. 

 

 

(Données Finances Active) 

      

3 – Evolution de l’encours et de la charge d’intérê ts : 

 

Suite à la création de la Communauté urbaine du Grand Reims au 1er janvier 2017, 
Les Communautés de communes et les syndicats dissous ont transféré à la 
Communauté urbaine leur encours de dette.  

 

De même, le transfert de compétences des communes vers la Communauté Urbaine 
s’est également accompagné d’un transfert de dette soit réel, soit théorique. 

Lorsque les contrats de prêts faisaient spécifiquement état de la compétence 
financée, ceux-ci étaient transférés directement à la Communauté urbaine sur la 
base des capitaux restant dus au 1er janvier 2017.  

Lorsque les communes n’ont pas pu identifier des emprunts spécifiques destinés au 
financement des compétences transférées, des modalités de transfert de dette 
théorique ont été arrêtées.  
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A l’inverse, des compétences préalablement exercées par les Communautés de 
communes dissoutes ont été restituées aux communes. Là encore, un transfert de 
dette théorique a été effectué.  

Ces opérations de transfert ont impacté fortement l’encours global de la 
Communauté urbaine dès le 1er janvier 2017. 

L’encours global de la dette de la Communauté urbaine est passé de 117,4 M€ au 
31/12/2017 à 104,4 M€ au 31/12/2018, soit une baisse 11%.  

Cet encours doit être majoré de l’encours de dette théorique. Après intégration de 
cette dette, l’encours qui s’élevait à 163,7 M€ au 31/12/2017, a été ramené à 145,8 
M€ au 31/12/2018. 

 Encours au 
31/12/2017 

Encours au 
31/12/2018 

Encours réel   

Budget Principal 64 702 367,22 € 54 831 109,07 € 

Budget Eau Potable 21 377 516,15 € 19 493 018,09 € 

Budget Assainissement 28 149 257,44 € 26 902 907,59 € 

Budget Ordures Ménagères 1 925 223,54 € 1 464 265,48 € 

Budget ZA Poilly 74 222,80 € 53 914,51 € 

Budget Bail commercial Muizon 76 355,83 € 70 590,62 € 

Budget MARPA 1 103 638,16 € 1 063 708,56 € 

Budget ZAE Pontfaverger  544 080,63 € 

Total Encours global réel 117 408 581,14 €  104 423 594,55 € 

Encours théorique   

Budget Principal   

   Encours comptes 16 
(dépenses) 

46 591 086,55 € 41 582 558,36 € 

   Encours comptes 27 (recettes) - 276 420,49 € - 230 077,89 € 

Total encours théorique 46 314 666,06 €  41 352 480,47 € 

TOTAL ENCOURS GLOBAL 
NET 

163 723 247.20 € 145 776 075,02 € 
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Cette diminution de l’encours s’explique en partie par le fait que la Communauté 
urbaine a procédé au remboursement de 32,6 M€ de capital (encours réel + encours 
théorique + remboursements anticipés) et dans le même temps n’a consolidé que 
11,8 M€ d’emprunts pour financer ses investissements. 

 

Cette baisse de l’encours a entrainé la baisse des charges financières. La charge 
d’intérêts de la dette globale nette (hors ICNE)  a baissé de plus de 16% entre 2017 
et 2018. 

Elle s’élève à 3,64 M€ (dont 0,13 K€ d’indemnités de remboursement anticipé) en 
2018 contre 4,35 M€ (dont 0,12 K€ d’indemnités de remboursement anticipé) en 
2017. Cette baisse est notamment due : 

 

� Au 25% d’encours de dette à taux variable pour lesquels, du fait des taux 
d’intérêts en territoire négatif, la Communauté urbaine ne règle en intérêts que 
le coût de la marge, l’index de taux (EURIBOR par exemple) étant ramené à 
0, 

 

� Les marges appliquées sur les prêts à taux variable contractualisés à ce jour 
par la Communauté urbaine, se situent entre 0,01% et 1,35% (1,35% 
correspondant à la marge sur un prêt CDC indexé sur le Livret A transféré à la 
CU), 

 

� Aux dernières contractualisations de prêts sur la base de taux fixes attractifs 
(10 M€ à 1,22%). 

 

� Aux remboursements anticipés effectués en 2018 qui ont permis de réduire la 
charge financière de plus de 110 000 € sur l’exercice, 

 

� Aux opérations de compactages réalisées en début d’année qui ont permis 
une baisse de la charge financière sur l’exercice d’environ 450 000 €. 
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4 – Opérations réalisées dans le cadre de la gestio n 2018 

 

�  Emprunts encaissés : 11 835 283 € 
 

- Sur le budget Principal : 10 279 012 € 
 

� Prêt Caisse d’Epargne : 10 000 000 €, sur une durée de 15 ans, au taux fixe 
de 1,22%  

 

� 2 prêts Agence de l’Eau : 279 012 €, sur une durée de 15 ans, à taux 0% 
(financement création Azhurev et création bassin de rétention eaux pluviales). 

 

-  Sur le budget Eau : 110 367 € 
 

   � Prêt Agence de l’Eau : 110 367 €, sur une durée de 15 ans, à taux 0% 
(financement réhabilitation AEP Couraux). 

 

-  Sur le budget Assainissement : 1 445 904 € 
 

   � 11 prêts Agence de l’Eau : 1 445 904 €, sur une durée de 15 ans, à taux 0% 
(financement réhabilitation réseaux eaux usés, travaux dans les stations 
d’épuration). 

 

 

�  Emprunts contractualisés pour lesquels les fonds n’ont pas été consolidés 
en 2018 : 10 000 000 € 

 

� Prêt La Banque Postale : 10 000 000 €, sur une durée de 15 ans, indexé sur 
l’EURIBOR 3 mois + 0.42%, date limite d’appel des fonds : juin 2019. 

 

�  Emprunts remboursés par anticipation : 14 655 232 € 
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La Communauté urbaine a eu l’opportunité en 2018 de rembourser par anticipation, 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, un encours  de 14,66 M€, indexé 
sur le Livret A + 1%. 

Compte tenu d’une indemnité de remboursement anticipé de 127 677 €, le gain net 
d’intérêts réalisé sur la durée résiduelle (échéance finale en 2034) et sur la base d’un 
Livret A fixé à 0,75% s’élève à 1,8 M€. 

  

�  Opérations de compactage réalisées en 2018 
 

La création de la Communauté urbaine au 1er janvier 2017 a entraîné d’une part, 
une forte augmentation du nombre de lignes de prêts (110 prêts au 31/12/2016 
contre 400 au 01/01/2017) et d’autre part, majoré le coût de la dette (taux moyen de 
2,11 % au 31/12/2016 contre 2,52% au 01/01/2017).  

 

Des opérations de compactage ont été réalisées en 2018. L’objectif de ce 
compactage était de réduire les frais de gestion inhérents à la multitude des lignes 
de prêts et facilité le suivi de la dette mais surtout, de réduire le coût de la dette. Ce 
compactage a été assorti d’opérations de refinancement dans un contexte de 
marché favorable. 

 

Ces opérations ont été menées auprès du Crédit Agricole et de la Caisse d’Epargne, 
principaux prêteurs des Communautés de communes jusqu’au 31/12/2016. 

 

Compactage Crédit Agricole  : 66 lignes de prêts ont été réaménagées sous la 
forme de 3 nouveaux emprunts. 

 

 Budget Principal :  

- Capital restant dû remboursé : 4,94 M€ - Indemnité recapitalisée : 0,48 M€ 
- Refinancement : montant : 5,42 M€ au taux de 1,36% trimestriel sur 10 ans 

 

Budget Eau Potable :  

- Capital restant dû remboursé : 1,13 M€ - Indemnité recapitalisée : 0,09 M€ 
- Refinancement : montant : 1,22 M€ au taux de 1,07% trimestriel sur 7 ans 
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Budget Assainissement :  

- Capital restant dû remboursé : 3,05 M€ - Indemnité recapitalisée : 0,28 M€ 
- Refinancement : montant : 3,33 M€ au taux de 1,36% trimestriel sur 10 ans 

Ces trois opérations de compactage auprès du Crédit Agricole ont permis de 
dégager un gain budgétaire total de plus de 507 000 €. 

 

Compactage Caisse d’Epargne  : 36 lignes de prêts ont été réaménagées sous la 
forme de 3 nouveaux emprunts. 

 

 Budget Principal :  

- Capital restant dû remboursé : 6,20 M€ - Indemnité recapitalisée : 0,64 M€ 
- Refinancement : montant : 6,84 M€ au taux de 0,49% trimestriel sur 5 ans 

 

- Capital restant dû remboursé : 5,50 M€ - Indemnité recapitalisée : 0,50 M€ 
- Refinancement : montant : 6 M€ au taux de 0,49% trimestriel sur 5 ans 

 

Budget Assainissement :  

- Capital restant dû remboursé : 1,33 M€ - Indemnité recapitalisée : 0,16 M€ 
- Refinancement : montant : 1,49 M€ au taux de 0,61% trimestriel sur 6 ans 

 

Ces trois opérations de compactage menées auprès de la Caisse d’Epargne ont 
permis de dégager un gain budgétaire total de près de 547 000 €. 

 

Ces opérations de compactage ont eu un impact direct sur le taux moyen en le 
faisant baisser de 0,40%. 

 

 

5 – Stratégie de gestion de dette :  

 

La stratégie de gestion de dette de la Communauté urbaine doit permettre de 
satisfaire les objectifs suivants : 
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- Ratio encours / autofinancement brut à un niveau inférieur à 9 ans, 

- Gestion de dette exclusivement axée sur des produits financiers sans risque 
(classement Gissler : A1 à B1), 

- Répartition de l’encours taux fixe / taux variable à 50% / 50%, 

- Taux moyen de la dette à un niveau inférieur ou égal à celui du taux moyen de 
la strate. 

 

6 – Résultat de la stratégie appliqué en 2018 

 

� Le ratio encours / autofinancement brut : 

 

Budget Epargne Brute 
Encours au 

31/12/2018 
Ratio (en année) 

Budget Principal (réel + 

théorique) 

51 296 296,72 
€ 

96 183 589,54 € 1,88 ans 

Budget Eau 5 912 902,04 € 19 493 018,09 € 3,30 ans 

Budget Assainissement 
10 247 014,25 

€ 
26 902 907,59 € 2,63 ans 

Budget Ordures 

Ménagères 
-691 998,96 € 1 464 265,48 € NS 

Budget ZA Poilly -77 972,02 € 53 914,51 € NS 

Budget bail commercial 

Muizon 
17 672,38 € 70 590,62 € 3,99 ans 

Budget MARPA 50 626,42 € 1 063 708,56 € 21,01 ans 

Budget ZAE Pontfaverger  544 080,63 €  

TOTAL 
66 754 540,83 

€ 
145 776 075,02 

€ 
 

 

 Sur la base de l’encours global, le ratio encours / autofinancement brut est de 2,18 

années . 
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� Selon la charte Gissler, la répartition de l’encours de la Communauté urbaine est 

classée à 98,9% en A1 et 1,1% en B1,  

Le degré de risque portant sur les indices est évalué de 1 à 6 (1 représente le 

risque le plus faible), et le degré de risque relatif à la structure du prêt est 

échelonné de A à F (A représente le risque le plus faible). 

Le classement de l’encours en B1 correspond à un prêt à taux fixe avec barrière 

simple sur Euribor sans effet de levier. 

 

� L’encours global net au 31 décembre 2018 se présente de la façon suivante : 

 

 

Le respect de l’équilibre 50% taux fixe, 50% taux variable s’effectue en fonction des 

opportunités de marché.  

Cependant, les transferts de dette liés au transfert effectif de contrats et les 

transferts de dette théorique ont modifié cette exposition à 50/50. Les encours 

transférés par les communautés de communes, les communes et les syndicats 

correspondent à de la dette pour plus de deux tiers à taux fixe. L’encours théorique 

a entièrement été calculé sur la base de taux fixes. 

 

� Le taux moyen de l’encours global net de la Communauté urbaine au 31 

décembre 2018 est de 1,80% alors qu’il était de 2,26% fin 2017. Cette diminution 

75%

24%
1%

Dette à Taux Fixe

Dette à Taux Variable

Dette à Taux Stucturés
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est notamment due à la réalisation des opérations de compactage associées aux 

opérations de refinancement. 

 

Le taux moyen de la strate des villes et des communautés d’agglomération de plus 

de 100 000 habitants est de 2,17%. Pour l’ensemble des collectivités ce taux est de 

2,24%. 

 

� La répartition de l’encours global net au 31 décembre 2018 par prêteur :  

 

La part de l’encours à rembourser aux communes, concernant notamment la dette 
théorique, représente plus de 28 % de l’encours global.  

Le groupe Crédit Agricole reste le premier prêteur traditionnel de la collectivité avec 
plus de 18% de l’encours, suivi par le groupe Caisse d’Epargne avec 17%. 

Suite aux remboursements anticipés effectués, la Caisse des dépôts et 
Consignations ne dispose plus que de 6% de l’encours de notre collectivité.  

A noter que plus de 9% de l’encours est constitué de prêts à taux 0% auprès de 
l’Agence de l’Eau.  

 

Dette théorique; 28,3%

Société Générale; 0,9%

LBP; 1,2%

Dexia; 2,9%
CDC; 6,5%

CARSAT; 0,2%

AESN; 9,3%

SAARLB; 15,0%

Groupe CE; 17,2%

Groupe CA; 18,3%

Autres; 0,2%
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6 – La gestion de trésorerie 

 

La Communauté urbaine du Grand Reims dispose toujours d’un excédent de 
trésorerie. Celui-ci a permis à la collectivité : 

 

- de peu recourir à l’emprunt 
- de réduire son encours en procédant à des remboursements anticipés (11,6 M€ 

remboursés en 2017 et 14,7 M€ en 2018) 
- de préserver de bonnes conditions financières sur l’encours de dette existant. 

 

Au 1er janvier 2018 le solde de trésorerie était de 89,6 M€ et s’élevait à 92,4 M€ au 
31 décembre. 

 

Jusque fin 2014, la Communauté urbaine neutralisait une partie de son excédent de 
trésorerie en effectuant des remboursements provisoires de capital et, dans le même 
temps, faisait l’économie de l’Eonia sur l’encours remboursé. 

 

Depuis cette date, la communauté urbaine a décidé de ne plus procéder à des 
remboursements provisoires de capital car avec des niveaux de taux négatifs, le gain 
financier est inexistant. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


